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JUSTICE CIVILE 

(X)Uîl ROYALE DE PARIS ( 1" chambre). 

(Présidence de M. le conseiller Moreau. ) 

Audience du 22 juillet. 

Alexandre à Babylone, OPÉRA DE LESUEUR. — M"'" LESUEUR 

CONTRE M. LÉON PILLET, DIRECTEUR DE L'OPÉRA. 

Nous avons déjà rendu compte de l'action intentée par 

la veuve du célèbre compositeur Lesueur contre le direc-

teur de l'Opéra. M"' Lesueur demandait que le directeur 

tût condamné à représenter l'opéra à'Alexandre, paroles 

de M. Baour-Lormian, musique de Lesueur, et qui avait, 

disait-elle, été définitivement reçu dans les formes vou-

lues par les règlemens de 1 Opéra. 

Sur celte demande, le Tribunal de commerce avait rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu que la dame veuve Lesueur demande que Léon 

Pillet soit condamné à faire représenter dans six mois de ce 

jour l'opéra ayant pour titre Alexandre à Babylone, dont la 
partition a été composée par feu Lesueur; 

» Attendu qu'il est établi, en fait, que cette œuvre aurait 

été composée en 1815, et déposée alors au théâtre de l'Opéra, 

pour y être représentée; que depuis cette époque jusqu'en 

1850, l'administration de l'Opéra était placée dans les attri-

butions du ministre de la maison du Roi, et soumise à des 

ordonnances et à des règlemens particuliers, qui font la loi 
des parties; 

» Qu'eu vertu de ces règlemens, aucun opéra ne pouvait 

être représenté sans avoir été préalablement examiné par des 

comités spéciaux, que le ministre avait seul qualité pour rece-

voir| définitivement ces opéras; qu'il pouvait même ajourner 

indéfiniment ou empêcher la représentation des ouvrages par 

lui reçus, en refusant les sommes nécessaires aux frais de la 

mise en scène ; qu'il désignait chaque année les opéras qui 

devaient être représentés pendant l'année théâtrale; 

» Attendu que si la partition de Lesueur parait avoir été 

reçue par les comités de l'Opéra, que si le ministre de la mai-

son du Roi a manifesté à plusieurs reprises le désir de la faire 

représenter, il résulte évidemment des laits et des document 

produits que la mise en scène n'a jamais été ordonnée, que 

les fonds nécessaires pour monter l'ouvrage et le représenter 
ii ont été ni accordés ni promis; 

» Qu'ainsi, sous l'empire même des anciens règlemens, M
me 

veuve Lesueur ne pou. rail contraindre judiciairement l'admi-

nistration de l'Opéra à faire représenter la partition dont s'a-
glt; -

que depuis 1851 l'administration de l'Opéra a été 

une entreprise particulière régie par le droit 

» Attendu 
convertie en 

commun : 

» Que les 
contraints à 

directeurs qui se sont succédé ne peuvent être 

faire jouer des ouvrages qui ne font pas partie du 

répertoire et pour lesquels le ministrede la maison du Roi n'a-
vait pris aucun' engagement ; 

». Que Léon Pillet et ses prédécesseurs ne se sont jamais 

obligés envers la dame Veuve Lesueur ni envers son mari 
» Par ces motifs, 

» Le Tribunal déclare M* 1
 veuve Lesueur mal fondée en sa 

uemande, et la condamne aux dtpens. » 

M*
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 Lesueur a interjeté" appel de ce jugement. 

M' Paillard de Villeneuve, son avocat, s'exprime ainsi : 
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« Lesueur vous demande d'ordonner que l'œuvre d'un 

les plus illustres maîtres do l'Ecole française sera représenté 

Par autorité de justice sur un théâtre qui lui doit ses plus 

B'oneux et ses plus profitables succès. J'aurai à examiner 

quelle est, d'après votre jurisprudence, la valeur légale des 

"esistances qui nous sont opposées; j'aurai à en rechercher 
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Jju elles fussent sérieuses. M. Léon Pillet, je me plais à |i 

"re, est un homme trop loyal pour méconnaître le droit qu'i 
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ne pour ne pas comprendre que son intérêt eût été d'aller 

u-devant de la demande de M
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 Lesueur, s'il u'eût compris 

a nécessité de puiser dans un jugement de condamcation 
e
»dii contre lui le germe d'un recours pour un engagement 
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t pas le sien, mais celui des administrations anté-
ri°ures a la sienne. 

, * L'opéra d' Alexandre à Babylone a été composé dans les 

eruicrs jours de l'empire. Lesueur était alors dans toute I 

.'gueur de son talent. Après s'être placé au premier ran 

j*W compositeurs sacrés, il avait enrichi la scène de plu 

■ eurs chefs-d'œuvre. Aussi la partition de l'auteur d'Ossian, 
e
 la Caverne, de /« Mort d'Adam, et de taut d'autres, dut-
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 sccueillie avec empressement. Le poème était de 

■ tiiiour-Lormian. Les événernons de 1815 retardèrent la 

'se en scène; et dans les premières années de la reslaura-
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 que la représentation d'Alexandre devait 
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 règlemens. La partition fut remise à la coi pie 
ni Ciceri fut chargé de faire le devis des décors 
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mme on pensait alors que rien ne devait être né 

igé pour la représentation de l'œuvre d'un de nos grands 

maîtres, comme on voulait que la richesse et l'éclat de la mise 

en scène répondissent dignement au nom et au talent du com-

positeur, on fut arrêté par les dépenses considérables que ve-

naient d'entraîner deux grands opéras, Armide, et le Siège de 

Corinlhe. M. le vicomte de Larochefoucauld , chargé du dé-

parlement des beaux-arts, écrivit en ce sens à M. Lesueur, et 

lui annonça que si l'état du budget ne permettait pas de mon-

ter immédiatement son ouvrage, il se proposait d'en hâter au-

tant que possible l'exécution. 

C'est ce qui allait arriver quand la révolution de 1850 

éclata. Alors l'organisation de l'Opéra changea complètement, 

et le théâtre fut exploité par un directeur privilégié; auquel 

on imposa tous les engagemens antérieurement contractés. On 

devait penser que les droits de Lesueur ne seraient pas mé-

connus; mais il n'est pas étonnant que Lesueur ait été com-

pris par la direction d'alors dans le dédain qui avait accueilli 
le chef-d'œuvre de Meyerbeer. 

» L'Opéra avait cessé d'être une institution nationale, pour 

devenir une affaire toute industrielle et de spéculation pri-

vée. Le directeur d'alors s'occupa fort peu d'exécuter les en-

gagemens qui lui étaient imposés : il trouva même dans sa 

résistance l'occasion d'un bénéfice nouveau. Ainsi, d'aprèsson 

cahier des charges, il devait mettre immédiatement à l'étude 

l'opéra de Robert le Diable. Il s'y refusa, en alléguant que 

cet opéra- allait le ruiner, qu'il n'avait aucune chance de suc-

eès, et il lui fallut en outre de sa subvention une prime im-

portante de la part de l'Etat pour qu'il consentît à subir cet 

opéra, qui seul a fait toute sa fortune. Quant à M. Lesueur, 

c'est en vain qu'il lit valoir ses droits, on sut encore éluder les 

engagemens contractés avec lui, et il mourut à la peine, lé-

guant à sa veuve le soin d'accomplir son dernier vœu et de 

compléter sa gloire par ia production de son œuvre de prédi-

lection. C'est ce pieux devoir que Mme Lesueur vient accom-
plir aujourd'hui. 

» La résistance que nous venons combattre n'est pas chose 

nouvelle dans la vie de Lesueur, et ici se place un fait qui 
peut-être n'est pas sans intérêt. 

En 1805, une vive opposition s'était formée contre lui dans 

les coulisses de l'Opéra, et empêchait la représentation de son 

opéra des Bardes. L'empereur sut le complot qui s'était tra-

mé; il fallut un ordre formel émané de lui pour que l'opéra 

fût représenté, et sa victoire contre la ligue instrumentale 

dont Lesueur était l'objet ne fut pas, dit un des biographes 

de Lesueur (M. Raoul-Rochette), une des victoires les moins 
difficiles de Napoléon. 

» L'empereur voulut jouir aussi de son propre triomphe ; il 

assista avec l'impératrice à la première représentation. Après 

le. second acte, il lit appeler Lesueur dans sa loge. Napoléon, 

se levant, le salua, et le lit placer, aux acclamations du pu-

blic, entre lui et l'impératrice. Le lendemain Lesueur rece-

vait le brevet de !a Légion-d'Honneur,etun cadeau de 12,000 

francs dans une tabatière d'or sur laquelle étaient gravés ces 

mots : L'empereur des Français à l'auteur des Bardes. 

» Quelques jours après, en considération des recettes pro-

uites par
-
 cet opéra, recettes considérables, et qui n'avaient 

pas de précédens dans les annales du théâtre, Lesueur reçut, 

sur les fonds de la liste civile, un second cadeau do 12,000 
francs. 

» Voilà l'homme au nom duquel nous venons plaider au-

ourd'hui, et certes son passé, sa haute réputation, sont de 

nature à calmer les craintes que peut avoir M. Léon Pillet sur 

le succès de l'ouvrage. Ce ne sont pas sans doute des questions 

d'art que vous avez à juger : toute la question est de savoir 

le droit existe. Mais ici ce n'est pas une considération sans 

puissance que celle du nom de l'auteur et de ses éclatans suc-
cès. 

Mais il faut que je le dise, nous ne luttons plus aujour-

d'hui contre les rivalités qui à cette époque s'agitaient contre 

la gloire de Lesueur, et c'est un hommage qu'il faut rendre à 

ceux-là mêmes qui, justement en possession delà faveur pu-

blique, pourraient avoir quelque intérêt à écarter du théâtre 

une œuvre qui menacerait de priorité leurs propres produc-

tions. C'est là un sentiment que le nom de Lesueur n'a pas 

rencontré, et la commission des auteurs et compositeurs dra-

matiques, par une honorable pensée de justice et de désinté-

ressement, dontoirne pouvait douter quand on connaît les 

hommes qui la composent, MM. Meyerbeer, Halevy, Auber, 

Scribe, a elle-même prêté un généreux concours à la demande 
qui vous est aujourd'hui soumise. » 

Après cet exposé, M
e
 Paillard de Villeneuve rappelle les 

principes consacrés par la jurisprudence sur le droit qui dé-

rive pour l'auteur de la réception par un théâtre de son ou-

vrage. Passant en revue les règlemens et ordonnances qui ré-

gissent spécialement l'Opéra, il s'attache à démontrer que, 

loin de faire exception à ce principe, ces textes, depuis ies ar-

rêts du Conseil de 1784 et 1789, jusqu'à l'ordonnance royale de 

1821, le continuent d'une manière absolue. D'après les règle-

mens, le jury institué à l'Opéra a mission de prononcer l'ad-

mission ou le rejet. C'est à lui seul qu'appartient ce pouvoir. 

De sa décision naît un double droit, d'une part, pour le théâ-

tre qui peut empêcher l'auteur de retirer sa pièce; de l'autre, 

pour l'auteur, qui peut en exiger la représentation. Il est vrai 

que des règles particulières relatives à la comptabilité investis-

sent le ministre du droit de déterminer annuellement quelles 

pièces seront mises au répertoire. Mais l'avocat soutient, par 

le rapprochement des divers articles, que c'est là une mesure 

administrative tout à fait en dehors du droit résultant de l'ad-

mission; que l'admission seule crée ce droit; que le ministre 
se borne à fixer le terme de l'exécution. 

Arrivant à la question de savoir sien fait l'opéra d'Alexan-

dre a été reçu conformément aux statuts, M
e
 Paillard de 

Villeneuve produit des certificats émanés de MM. Berton, Ch. 

Nodier, Duval, de Lacrctelle, de la Ferté, etc., membres du 

jury d'admission ; il invoque une déclaration des membres 

de la censure, qui constatent que l'opéra a été approuvé avec 

éloges, et une déclaration deM. A. Ciceri, qui affirme avoir fait 

les devis des décors. Enfin le fait delà réception résulte delà 

lettre par laquelle M. de la Rochefoucauld annonce qu'il va 

hâter la mise en répertoire; il résulte aussi du registre des 

délibérations du comité de l'Opéra, où le fait de la réception 

est mentionné, en même temps que l'espoir fondé du succès de 

l'ouvrage. Quant au registre des délibérations du jury, Mme 

Lesueur a tout fait pour se le procurer, mais ou lui a déclaré 
que ce registre avait été perdu. 

L'avocat discute l'objection relevée par le jugement, et ti-

rée de ce que le devis delà mise en scène d'Alexandre n'ayant 

pas été porté au budget de l'Opéra, aux termes de l'ordon-

nance de 1821, l'admission de l'ouvrage ne peut être considé-

rée comme régulière et complète. L'avocat soutient que c'est 

là une formalité de comptabilité qui importe peu au fait même 

de la réception, et ne le crée pas, puisqu'aux termes do l'or 

donnance, avant de porter les devis au budget on choisissait 

tous les ans parmi les ouvrages reçus. Tout se réduit donc à 

savoir si Alexandre a été reçu. D'ailleurs, l'Opéra n'est plus 

soumis en ce moment aux prescriptions financières de 1821, 
et le directeur ne peut s'en taire un argument. 

Quant à la recevabilité de l'action contre le directeur ac-

tuel, l'avocat soutient que le privilège de M. Véron ayant im-

pose à celui-ci l'obligation de respecter les engagemens anté-

rieurs; que d'une autre part M. Pillet étant aussi tenu par 

son privilège aux mêmes obligations, de manière, dit son 

leurs, en matière d'erigagemens de théâtre, c'est te théâtre, 

c'est le privilège qui est obligé, en quelque main qu il passe, 

quel qu'en soit le titulaire. " • 

M* Chaix-d'Est-Angc, avocat de M. Léon Pillet , prend 

la parole en ces termes : 

« Je demanderai à mon adversaire la permission de ne pas 

entrer dans l'appréciation du mérite de la composition que 

défend avec une juste piété la veuve de M. Lesueur. C'est ici 

une question de susceptibilité que je veux laisser à l'écart. 

J'admets que Alexandre à Babylone soit un chef-d'œuvre, un 

admirable ouvrage; mais il est certain que cette pièce a été 

achevée il y a vingt-cinq ans. Or, rien n'est plus soumis aux 

caprices de la mode que la musique, et l'administration de 

l'Opéra eu particulier en a fait la triste expérience. C'estainsi 

que, contraint par autorité dejusticeà jouer Fernand Cortex, 

et malgré le luxe des dépenses faites pour cette reprise, l'entre-

preneur a vu alors la salle presque entièrement vide; et pour 

prendre un exemple plus récent, OEdipe à Colone est sans 

contredit ungrand ouvrage qui renferme d'admirables beautés 

musicales ; or, je puis dire que j'en sors, et que, quelque belle 
que soit la partition elle m'a paru profondément ennuyeuse. 

» Il est une seconde observation non moins importante : il 

y a vingt-cinq ans, Alexandre à Babylone fut annoncé comme 

un diamant, un trésor qui devait faire la fortune du compo-

siteur : or, jamais il n'a pu , malgré toutes les recommanda-

tions, être mis à la scène. Pourquoi les juges les plus compé-

lens ont-ils ainsi persévéré dans ce refus? Suivant l'adver-

saire, c'est la faute de la censure : mais il n'y a pas un seul 

mot dans l'ouvrage qui pût attirer l'attention de la censure. 

Puis c'est la mort de Louis XVIII : mais à cette époque, il y 

a eu à l'Opéra suspension dos représentations pendant quel-

ques jours, mais voilà tout. Puis enfin c'est la révolution de 

juillet : mais, grâce à Dieu, nous avons retrouvé le calme, et 

depuis treize ans nos plaies sont heureusement cicatrisées. 

» La véritable raison est que la pièce n'était pas dans les 

conditions nécessaires pour que la représentation pût en être 

exigée. J'admets en effet qu'elle eût été reçue en 1815, en 

1820, eu 1824, autant de fois qu'on le voudra, on va voir 

que ce droit de représentation n'existait pas pour elle. L'O-

péra n'est pas un théâtre ordinaire, et de fait, au prix où 

sont les acteurs, et d'après le luxe do la mise en scène et 

l'énormité des dépenses, on ne sait ce que plus tard tout cela 

deviendra. Mais il est des règles qui sont parfaitement con-
nues. 

» Plusieurs comités existent à l'Opéra : comité musical, 

comité littéraire. Lorsque l'un de ces comités déclare qu'une 

pièce est reçue, cela ne veut pas dire , comme aux autres 

théâtres, qu'elle va être jouée plus ou moins prochainement ; 

cette déc'aration, à l'Opéra, est purement consultative, et si-

gnifie seulement que la pièce est susceptible d'être représen-

tée. Dès lorS on copie la pièce et la musique, on envoie la 

pièce à la censure, on fait les répétitions d'essai au piano, 

répétition dont était dispensé M. Lesueur en raison de ses an-

ciens succès, et la pièce est inscrite sur une liste, sorte de ca-

pharnaum où aujourd'hui se trouvent, non pas cent quarante 

et une pièoe, comme l'a dit l'adversaire, mais soixante-quinze 

de la bonne réputation que sa conduite antérieure lui avait 

et des amitiés qu'il a su se concilier ; de même qu on 
c l'admettrait pas à demander, sur le fondement de sa mau-

aise réputation, que la Cour de cassation l'arrachât aux ju-

ges qui pouvaient apprécier sa moralrté. 

, La Cour, attendu qu'il n'existe pas dans la cause des mo-

tifs suffîsans de suspicion légitime, a rejeté le pourvor du pro 

ciireur-général de Lyon. 

COUR D'ASSISES. •— TÉMOIN PARENT DE I.'ACCUSÉ. — TOUVOIR DIS-

. CRÉTIONNAIRE. TÉMOIN NON NOTIFIÉ. INTERPRÈTE. 

Lorsque la belle-sœur de l'accusé, citée comme témoin, a 
prêté serment; que la Cour d'assises a ordonne que cette 

femme, attendu sa qualité, ne serait pas entendue, le prési-

dent peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ordonner 

que cette femme sera entendue à titre de renseignemens. 

Lorsque le nom d'un témoin cité à la requête du ministère 

public n'a pas été notifié à l'accusé, le ministère public peut 

renoncer à l'audition de ce témoin. 

Le président de la Cour d'assises est juge de la nécessite 

de nommer un interprète à l'accusé. 

Joseph Blanquéa été condamné, pour assassinat commis sur 

son beau-frère, à la peine de mort, par arrêt de la Cour d as-

sises des Pyrénées-Orientales, du 1" juin dernier. 

M" Rigaud, avocat, a présenté trois moyens a 1 appui du 

pourvoi de Blanqué : , . , 
Premier moyen. — La belle-sœur de l'accuse, citée comme 

témoin, a prêté serment; mais la Cour, dès que la qualité de 

cette femme a été connue, a décidé qu'elle ne serait pas en-

tendue, Puis, le président de la Cour d'assises, en vertu de son, 

pouvoir discrétionnaire, a ordonné qu'elle serait entendue, et 

ce magistrat a prévenu le jury que cette déclaration ne devait 

être reçue qu'à titre do renseignement. Selon M
e
 Rigaud, le 

serment prêté par le témoin était un fait indivisible, qui, prête 

devant le jury par le témoin, conservait son influence, maigre 

l'avertissement donné par le président sur la foi due à la dé-

claration. , 
Deuxième moyen. Un témoin avait été cite a- la requête 

du ministère public; mais son nom n'avait pas été notihe a 

l'accusé. Devant la Cour d'assises, le ministère public déclara 

s'opposer à son audition. M" Rigaud a soutenu que, par cela 

seul qu'un témoin était cité, il devait être entendu sous la toi 

du serment, lors même que son nom n'aurait pas été notihe a 
l'accusé. Il disait que l'appel des témoins fait à l'ouverture 

des débats constituait au profit de l'accusé le droit d'exiger 

que tous les témoins appelés fussent entendus sous la foi du 

serment. Il appuyait ce système sur un arrêt de la Cour, du 14 

juillet 1842, qui a décidé que le témoin qu'un accusé a fait 

citer à sa requête doit être entendu sans prestation de ser-

ment, quoique le nom de ce témoin n'ait pas été netifié au mi-
nistère public. 

Troisième motjen. — Dans le cours du débat, un interprète 

avait été commis pour traduire en catalan à l'accusé certaines 

dépositions écrites en français. De ce fait, ainsi que de la dé-

claration faite par l'accusé qu'il n'entendait pas le français, 

M
c
 Rigaud concluait que la mission de l'interprète aurait dù 

commencer avec les débats; et précisant le sens de la loi, il 

ite-quinze faisait remarquer que l'article 552 du Code d'instruction cri 
îeces reçues depuis l'an XII (|804j. Puis on dressa des devis nanelle exigeait noir pas seulement que l'accusé comprimai 

approximatifs et partiels, M. Cicéri pour la mise en scène, le 

costumier ou tailleur en chef pour les costumes : tous les 

ans le ministre de la maison du Roi, auquel sont soumis ces 

droits, fait choix de deux opéras et de deux ballets destinés à 

être montés dans le cours de l'année, et les pièces choisies 
en cet état sont mises au théâtre. 

- • C'est alors qu'aux devis approximatifs succède le droit 

définitif, et que les rôles sont distribués; mais il n'en résulte 

pas même alors un droit définitif pour l'auteur. Les répéti-

tions à l'orchestre commencent, et nul n'en est alors dispen-

sé; et si ces répétitions ne produisent pas un bon effet, le 

ministre choisit une autre* pièce. Alors même que l'auteur 

consentirait les suppressions et changemens qui lui sont de-

mandés, si au milieu des répétitions l'espérance que l'on avait 

conçu est démentie, on donne à l'auteur une indemnité de 

2,000 francs, on lui rembourse les frais de copie, et on lui 

rend sa pièce; voilà exactement ce que prescrivent les rè<de-

meris. La conséquence de ces observations, c'est qu'Alexandre 

à Babylone peut avoir été reçu par les comités; que les mem-

bres de ces comités, amis et admirateurs du talent de Lesueur-

que M. deLarochefoueauld, dont l'exquise politesse était si con-

nue, ont pu recommander au ministre la pièce dont ils pré-

disaient le succès , sans qu'il y eût là autre chose qu'un 

simple avis consultatif, et non un droit définitif pour l'au-
teur. » 

M« Chaix-d'Est-Ange s'applique à justifier par la lecture des 
anciens règlemens les explications qu'il a données. Ainsi en 

1784, époque où l'Opéra dépendait du ministère delà maison 

du Roi, le règlement, qui se référait à un autre plus ancien 

(1714), rappelle les fonctions simplement consultatives du 

comité, et interdit toute répétition avant la réception « sa ma-

jesté, est-il dit, ne voulant pas inutilement fatiguer les su-

jets. » Suivant le règlement du 1« avril 1792, époque où l'O-

péra était, comme aujourd'hui, dans les mains d'un entre-

preneur, il faut que la pièce ait été jugée susceptible d'être 

représentée, et que la représentation ait été convenue pour 

que, six mois après, l'auteur puisse exiger cette représenta-

tion, si l'administration n'y a pas pourvu auparavant. Enfin 

les mêmes textes existent dans les règlemens des 15 brumaire 
an V et 29 brumaire an VII... 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a 
firme le jugement de Tribunal de commerce." 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence do M. le baron de Crouseilb.cs. ) 

Bulletin du 22 juillet 1843. 

traité, que l'Etat ne puisse être soumis a aucuue repét ition, 

M. Léon Pillet est lié comme M. Yérou lui-même; que d'aiL 

RENVOI POUR SUSPICION LÉGITIME, — MOTIFS. 

Un notaire de l'arrondissement de MOhtbrisoû, M. ÎS t 

été poursuivi comme accusé de faux en écriture authentique 

Le procureur-général près la Cour rovale de Lyon a formé' 

pour cause de suspicion légitime, une" demande en renvoi de 

la cause devant un autre jury que celui delà Haute-Loire 

Cette demande était loudeesur l'influence que peut exercer dans 

1 arrondissement la famille de l'accusé, qui compte parmi ses 

membres un magistrat, un membre du barreau, des ecclésfas 

tiques, sur les sympathies que pourraient exciter les fondions 

de l'accuse, et sur les affinités que ses Opinions pourraient éta-

blir entre lui et les membres d'un certain parti politique 

Après le rapport de M. le conseiller Dehaussv, M l'avocat 

gênerai Delapalme a combattu la demande du' procureu ' 
rrér al de Lyon, en faisant remarquer que les ' 
famille ne pourraient être détournées d'un 

qu'elles seraient illégitimes ; que les Bympathii 

taire naître sa qualité de notaire seraient éveillées devint tou-

tes les juridictions, et que les affinités politiques ne pouvaient 

être _ prises, en considération qu'autant qu'un fait viendrait 
rendre cette allégation probable. 

M. l'avocat-général a terminé e
a
 disant 

empêcher un accusé de se présenter 

-ge-
inlluences de la 

accusé qu'autant 

' ies que pouvait 

, mais 
qu'il parlât la langue des témoins. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Jacquinot-Go-

dard, et les conclusions conformes de M. l'avocat-général De-
lapalme, a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

La Cour, ouï M. le conseiller Jacquinot-Godard, en son 

rapport, les observations de M
e
 Rigaud, avocat en la Cour, et 

M. l'avocat-général Delapalme, en ses conclusions; 

Vu le mémoire signé dudit M
e
 Rigaud, et par lui produit 

à l'appui du pourvoi formé par Joseph Blanqué contre l 'arrêt 

de la Cour d'assises du département des Pyrénées-Orientales, 
du 1 er juin dernier; 

» Statuant sur ledit pourvoi ; 

Sur le premier moyen, puisé dans la violation de l 'art. 352 

pu Code pénal, en ce qu'un interprète n'aurait pas été nommé 
pour l'accusé; 

Attendu qu'il appartenait au président de reconnaître la 
nécessité de nommer un interprète; 

Que l'intervention de cet interprète n'ayant point été for-
mellement provoquée pendant le cours du débat, il en résul-

tait , d'une part , que la Cour n'avait pas à apprécier les 

mesures prises par le président ; et, d'autre part, une pré-

somption légale que l 'intervention de cet interprète n'était 
pas nécessaire; 

Attendu, d'ailleurs, que la désignation d'un interprète a 

eu lieu dans les cas où le président de la Cour a jugé son con-

cours nécessaire, et que lôs décisions par lui prises à ce sujet 
ont reçu leur exécution sans réclamation; 

» Que de ces faits il ne peut résulter violation dudit article 
552 du Code d'instruction criminelle; 

» Sur le deuxième moyen, fondé sur une prétendue violation 
do l'art. 522 du même Code, en ce que le témoignage de Rose 

Monrié, belle-sœur de l'accusé, aurait été reçu après serment 
nonobstant son opposition ; 

» Attendu qu'il est constaté, par le procès-verbal du débat 

qu'après avoir prêté serment, Rose Mormé ayant fait connaître 

sa qualité, l'accusé s'est formellement opposé à ce que cette 

déposition fût reçue, et que la Cour, par son arrêt fondé sur 

les dispositions de l'art. 522, a décidé que son témoignafe ne 
serait pas admis ; 

Attendu que si, ensuite, la même Marie-Rose Monnéaété 
entendue à titre de simple renseignement, ce dont le jury a 

été averti, le président de la Cour n'a fait en cela qu'user du 

pouvoir discrétionnaire dont il était investi par les articles 
268 et 269 du Code d'instruction criminelle; 

» Attendu, sur le troisième moyen, qui résulterait de ce 

que Jordy-Eerroussol, témoin cité par le ministère public 

n'aurait pas été entendu en témoignage, mais seulement en 

vertu du pouvoir discrétionnaire, ce qui constituerait viola-

tion de l'article 517 du Code d'instruction criminelle et 

fausse application des articles 269 et 315 de ce Code; ' 

» Attendu que le procès-verbal do l 'audience constate que 

les témoins portés sur la liste du procureur-général s'étant 

présentés, ils ont été renfermés dans la chambre qui leur était 

destiné, conformément à l'art. 510duCode d'instruction crimi-

nelle; qu'il résulte dès lors du même procès-verbal, qu'à l 'égard 

de Jordy-Eenoussol, qui n'était pas désiguépar la liste noti-

fiée, les dispositions dudit article 516 n'ayant pas été exécu-

tées, il a pu ainsi avoir connaissance de ce qui s'était passé 
au débat; 

» Attendu que ce témoin ayant été cité par le ministère 
public, il a pu ne pas réclamer son audition, et qu'il a for-

mellement déclaré qu'il n'insistait pas pour que son témoi-
gnage fût reçu ; 

^ » Attendu qu'aucune réclamation n'ayant été fomnée par 

l 'accusé, la Cour, en décidant que l'audition dudit Jordy-

Ferroussol n'aurait pas lieu, n'a pu violer l'article 517 du 

Code d'instruction criminelle ni faussement appliquer l'article 
515 dudit Code; 

»Et que d'ailleurs, en provoquant de la part dudit Jordy-

Ferroussol de simples renseignemens, sans serment préalable, 

le président de la Cour n'a fuit qu'user dans ses limites du 

quon ne pouvait 

devant ses juges escorté 

qu i 

pouvoir à lui accordé par l'article 269 du Code d'instruction 
criminelle; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi formé par Jo-

seph Blanqué contre l'arrêt de la Cour d'assises du départe-

ment des Pyrénées-Orientales le 1" juin dernier. » 
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COUR D ASSISES. — HUIS CLOS. — ARRÊT INCIDENT. 

Lorsqu'une Cour d'assises a ordonné, en vertu de l'art, b'5 

de la Charte constitutionnelle, que les débats auraient lieuà 

huis-clos, l'arrêt incident qui déclare, sur les conclusions 

prises par l'accusé, que des témoins parens de cet accusé, au 

degré spécifié par l'ai t. 522 du Code d'instruction criminelle, 

ne seront pas entendus, doit être rendu publiquement. 

Cette décision de la Cour d'assises est un arrêt proprement 

dit, bien que le ministère public n'ait pas été entendu sur les 

conclusions de l'accusé. 

Ces propositions, conformes à une jurisprudence 'aujour-

d'hui constante (voir notamment, Cass., 14 septembre 1857 et 

19 mars 1810), ont été consacrées sur le pourvoi du nommé 

Bassand, condamné aux travaux forcés à perpétuité, pour at-

tentat à la pudeur sur une jeune fille dont ît était l'ascen-

dant. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour, sur les conclu-

sions contraires de M. Delapalme, avocat-général : 

» Oui M. le conseiller Isambert en son rapport , et M. l'a-

vocat-général Delapalme en ses conclusions, à l'audience d'a-

vant-hier , et après en avoir délibéré en l'audience de ce 

jour; ;
 r

 . 

» Sur le moyen proposé dans le mémoire présente par M e 

Bryon, défenseur de Bassand, demandeur en cassation, et dé-

veloppé dans lés observations écrites de Me Ledru-Kollin , 

avocat err fa Cour, déposées le 7 du présent mois, ce moyen 

tiré de la Violation du principe de la publicité établi par l'ar-

ticle 15 du titre 11 de la loi sur l'organisation judiciaire du 

16-24 août 1790, par les articles 7 et 17 de la lot du 20avril 

1810, et par l'article 55 de là Charte; 

» Villes lois précitées: 
» Attendu que la publicité des arrêts est générale et abso-

lue, et fait partie du droit public du royaume, dont la loi du 

20" avril 1810 n'a fait à cet égard que rappeler les règles fon-

damentales; 
» Attendu que si l'article 55 de la Charte permet de procé-

der à huis-elosàux débats qui pourraient être dangereux pour 

l'ordre et les mœurs, cette exception ne peut être étendue au-

delà doses termes rigoureux, puisque la Charte elle-même 

consacre le' principe de la publicité; 
» Attendu ([ne les arrêts qui décident qu'un témoin cité 

comme tel sera ou ne sera pas entendu aux débats, sont inei-

dens à ces débats,, et ne peuvent en aucun cas présenter un 

danger pour l'ordre et les Meurs ; qu'ainsi aucune raison 

d'analogie ne saurait les faire rentrer dans les dispositions ex-

ceptionnelles autorisées par la Charte; 

» Attendu, dans l'espèce, (pic dans le cours du débat qui 

se poursuivait à huis clos, dans le procès d'Ainédé'e Bassand, 

son défenseur s'est opposé en son nom ace que trois témoins 

portés sur la liste notifiée à la requête du procureur-général 

fussent entendus en cette qualité sous serment; 

»Que sur cette opposition, la Cour d'assises, par l'organe de 

soii président, et par un ar rêt motivé sur la parenté de ces té-

moins, et sur l'article 522 du Code d'instructiou criminelle, a 

déclaré que ces trois individus ne seraient pas ouïs eu témoi-

gnage sous là foi du serment ; 
» Attendu que cette déclaration avait le caractère d'Un arrêt 

incident aux débats; que si le procès-verbal ne constate pas que 

le ministère public ait été entendu sur cet incident, cette irre-

gûlarilë ne détruit pas le caractère de la décisiorr portée par 

la Cour d'assises; 
» Attendu* que cet arrêt aurait dû cire rendu publiquement, 

et que ne l'avant pas été, il se trouve frappé de nullité par les 

art. 7 et 17 de la loi du 20 avril 1810 ; 

» Par ces motifs, la Cour casse les débats tenus devant la 

Cour d'assises, du département du Jura, le 5 juin 1845, dans 

le procès d'Amédée Bassand, ainsi que les déclarations du 

jury sur les deuxième, troisième, quatrième el cinquième 

questions, le bénéfice des déclarations négatives du jury sur 

les autres questions indépendantes des deux chefs d'accusa-

tion dont il s'agît demeurant acquis à l'accusé, ensemble 

l'arrêt de condamnation intervenu en ladite Cour d'assises du 

Jury, le G du même mois; 
i Et pour être de nouveau procédé au jugement des deux 

chefs d'accusation qui faisaient l'objet des quatre réponses an-

nulées, renvoie l'accusé en état de prise, qe corps devant la 

Cour d'assises du département du Doubs, séant à Besançon. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — SUBORNATION DE TÉMOINS. — POURVOI EN 

CASSATION. 

L'individu inculpé de faux témoignage ire peut être con-

damné, s'il s'est rétracté volontairement avant la clôture des 

débats. Peu importe qu'il se soit écoulé plusieurs jours entre 

la déposition mensongère et la rétractation. (Jurisprudence 

constante. Voir arrêt de la Cour de cassation des 4 juillet 1855 

et 19 avril 1859. Siréy, 59. 1 . 555.) 
Le crime de subornation de témoins n'étant qu'un fait do 

complicité du crime de faux témoignage, il ne peut exister 

de crime de subornation do témoins s'il n'y a pas eu crime 

de faux témoignage. 
Ainsi, un individu ne peut être accusé de subornation de té-

moins, si l'individu inculpé do faux témoignage s'est rétracté 

avant la clôture des débats. 
Jurisprudence constante. (V. Cassation, 20 juillet 1851; 

Journal de Droit criminel, art. 795, 15 septembre 1850. 

Est suspensif le pourvoi formé par le ministère public con-

tre tin arrêt de la chambre des mises en accusation, qui, dans 

le cas prévu par l'article 229 du Code d'instruction criminelle, 

ordonne la mise enlibertédu prévenu. 

Hejet du pourvoi du procureur-général près la Cour royale 

de Besançon contre un arrêt de la chambre d'acusati'ou de 

cette Cour. M. dé Hanssy, rapporteur ; M. Delapalme, avocat-

général. (Affaire Joseph Dupont et autres.) 

R. 

»jçut ouusquei, pour îe marquis, la croix 

croix d'Espagne, l'Ordre crée par les su 

suivant Vidocq, n'était pas très import 

en était très joli ; il pouvait d'ailleurs h 

COUR ROYALE DÉ PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Simonncau. ) 

Audience du 22 juillet. 

AFFAIRE VIDOCQ. —' PRÉVENTION D* ARRESTATION ET DE DÉTEN-

TION ILLÉGALES. —: ESCROQUERIE. 

Nos lecteurs n'ont pas oublié le jugement que nous avons 

rapporté dans notre numéro du 0 mai dernier, par lequel la 

0 e chambre du Tribunal de police Correctionnelle a condamné 
Vidocq à cinq années d'emprisonnement, 5,000 francs d'a-

mende et cinq aimées de surveillance; et le sieur Landier à 

deux années delà même peine et à la inêrne surveillance; le" 

premier comme auteur principal, et le second comme compli-

ce de l'arrestation et de la détention illégales d'un nommé 

Champaix; Vidocq, en outre, comme coupable du délit d'es-

croquerie envers un M. Duvivier, qui l'avait employé pour se 

procurer la décoration de la Lôgioti-d'Ronneur et diverses dé-

corations étrangères. Le même jugement renvoyait absous un 

sieur Coulfé, commis du sieur Vidocq. 

Sur l'appel interjeté tant, par les parties condamnées que 

par le ministère publie, l'allaire est revenue à l'audience de 

la Cour. Le rapport de celle affaire volumineuse a été pré-

senté avec une lucidité parfaite et une grande précision par 

AI. le conseillier de Julien. 
Voici ce qui est résulté, en résumé, du rapport fait par ce 

magistrat: 
Le 12 du mois d'août, Champaix, que ses créanciers pour-

suivaient, et que Vidocq devait chercher à joindre, sortait de la 

maison d'un nommé Tarlière, logé rue Jacob, et débouchait 

avec, Landier de la rue du Bac po'ur mouler le Pont-Royal, se 

rendant chez ses marchands, lorsqu'il a l'ail la rencontre de 

pdf de l'autre côté. 
Champaix devait s'informer du motif de son arrestation. 

VidiH'(|, lui montrant un pôHfereullfêi en lira des billots signés 

Champaix- Il s'informa do la qualité de celui qui l'abordait, cl 

Vidocq de se nommer. Champaix dit avoir demandé à se ren-

dre devant M. le procureur du Roi ; mais Vidoe [, loul eu pré 

tendant n'avoir pas allairc à ce magistral, prit une voiture, y 

fit nionter Champaix, et l'emmena a sa propre demeure, ou de 

suite ille séquestra. ' 

Introduit dans le cabinet de \ ulocq, Champaix fut fouilla ; 

ses bottes furent visitées, son chapeau fut examine. « Cou 

'naisse/.- vous I" gros Bartlft? lui dit Vidocq. Eh bien! j'ai 

trouvé' 'là dessous, en montrant lè cuir du chapeau, des billets 

de banque. » Celte visite eflivliiéc, Champaix dut remettre son 

•irt.'l'euillë h Vidocq, et passer dans une pièce voisine, ou il 
le laissa sortir, ni pour aller déjeu 

se chargea de le conduire aux latrines. Champaix était si bien 

séquestré, qu'à son retour cet agent fut blâmé de l'avoir fait 

sortir de l'appartement 
Cet état de gène a duré depuis le matin dix heures jusqu'à* 

soir six heures. Alors, moyennant quelques signatures, quel-

ques aveux, quelques reconnaissances, Champaix obtint la fa-

culté de se retirer et de gagner sa démeure, où il se croyait 

en sûreté, lorsqne les mesures régulières et légales de M. le 

préfet de police, lui ouvrant les yeux sur sa position, l'ont 

éclairé sfir les entreprises injustes et illégales de Vidocq, et il 

a porté la plainte à la suite de laquelle Vidocq et Landier ont 

été condamnés. 

Le second fait sur lequel l'attention de la Cour est appelée 

révèle les circonstances suivantes: 
En avril 1812, Vidocq et fart 1ère se sont concertés pour dé-

couvrir un nommé François Champaix , frère de celui dont 

nous venons de parler , et un nommé Morin , tous deux col-

porteurs auvergnats, et les frapper d'une contribution : ils 

les ont découverts dans un café de la rue Mandar appelé le 

café du Haut et Bas-Rhin. 
Vidocq, informé de la découverte, s'est empressé de se ren-

dre avec un certain nombre d'agens au lieu indiqué , et en se 

nommant il a dit à ces deux individus qtte , connaissant leur 

genre d'industrie, il était à même do les dénoncer au com-

merce de Paris et de les frapper de discrédit s'ils ne consen-

taient à lui compter immédiatement chacun 200 francs. 

Champaix et.Morin n'avaient pas d'argent; ils savaient que 

Vidocq avait déjà gagné beaucoup d'argent à l'aide de ce pro-

cédé : il était urgent pour eux deeapituler. On fit alors inter-

venir très adroitement Tanière, qui, pour frapper d'intimida-

tion les deux Auvergnats, commença par leur l'aire remarquer 

les agens qui attendaient Vidocq au dehors, el demanda en 

suite leur éloigneinent, pour s'attribuer un rôle de protecteur 

vis-à-vis de ses deux victimes. Il continua son rôle, olîrant à 

Vidocq «t caution, dont il fut exactement déchargé par les | feuille', 

deux marchands, et le lendemain il partageait avec Vidocq 

les sommes que ceux-ci lui avaient comptées. 

Le troisième l'ail est rclatil'à M. Cénot, commissaire central 

à Rouen, (fui chargea Vidocq de rechercher- l'auteur d'un cri-

me commis d'ans cette ville au préjudice d'un sieur Hardy. 

Une' espèce de machine iufernaleavail éclaté dans la demeuré 

de ce dernier,- et des lettres anonymes venues de Londres, 

contenant menaces de mort sons condition d'argent, avaient 

fait soupçonner un nommé Bèfamarr'é d'être l'auteur de ce 

crime. 

Vidocq commence par solliciter un à-compte de 150 à 200 

francs, et celle dernière somme lui fut bientôt après envoyée. 

Peu après, Vidocq donna communication d'une copie dé ren-

seignemens, ou note venue soi-disant do Londres, dans les 

termes de laquelle le sieur Cénot crut apercevoir une création 

de Vidocq. 

Le dossier de cette affaire a été saisi, et, contrairement à ce 

qu'on remarque dans tous ceux où il a été fait quelque chose, 

o'n n'y trouve ni minute de lettres écrites, ni minute des ré-

ponses reçues; enfin aucune base au rapport de Cénot. Coulfé, 

le secrétaire do Vidocq, confirme les soupçons que les termes 

de la lettre et l'état du dossier révèlent, en attestantquc la no-

te de Vidocq est apocryphe. 

Enfin, et c'est un des épisodes les plus Curieux comme 

étude de mœurs, de ce procès déjà si curieux en lui-même, 

le dernier fait reproché à Vidocq, et qui est relatif aux déco-

rations qu'il devait procurer, feit connaître les circonstan-

ces qui suivent : 

Vidocq fut consulté parmi siCur Sousquet, de La TourDu-

pi'n, sur la possiblité d'obtenir quelques décorations pour le 

marquis Duvivier, et notamment la croix delà Légion-d'llon-

neur.. 

Vidocq se chargea volontiers de la mission, et proposa au 

sieur Sousquet, pour le marquis, la croix de l'Eperon-d'Or, la 

ultanes ; la dernière, 

portante; mais le ruban 

pouvait d'ailleurs les fournir à 5,000 ou 

4,000 fr. pièce. ' 

Sousquet, après avoir consulté le marquis Duvivier, envoya 

à Vidocq les pièces que celui-ci lui avait demandées pour 

faire valoir lés droits de ce dernier à la décoration de la Lé-

gion-d'Honncur, accepta les trois décorations étrangères of-

fertes, lesquelles devaient coûter, avec celle de l'ordre royal, h 

somme de 15,000 francs. 

Vidocq s'empressa de solliciter quelques avances, et reçut 

du marquis, par Sousquet, une somme de 1,500 francs; plus 

tard il lui adresse un modèle de la décoration de l'Eperon-

d'Or, et le sieur Duvivier la trouvant à son gré, lui lit pas-

ser de suite 5,000 fr. Bientôt après arrivèrent deux brevets : 

celui de l'Eperon-d'Or était signé Sartorio , c'est-à-dire d'un 

homme qui en 1850 avait été condamné à quinze mois de 

prison pour escroquerie à l'aide cotte fausse décoralion ; 

l'autre était d'une sultane Delsire, fondatrice à Paris . d'un 

cercle dont les membres portent la décoration dans l'intérieur 

de leurs assemblées comme signe distinctif, et non pas comme 

un ordre de chevalerie. Enfin , les deux brevets étaient ac-

compagnés d'une lettre annonçant que l'ordonnance sur la 

croix d'honneur était rendue. 

Le marquis, transporté de joie, s'empressa d'envoyer à Vi-

docq 8,000 francs. 

Plusieurs mois s'étaient écoulés, et la décoration annoncée ne 

venant point, le sieur Duvivier la fit rappeler à Vidocq; son 

crédit n'avait jamais été tel , que la demande du sieur Duvi-

vier pût être suivie d'une réussite; il se retrancha à l'abri d'un 

funeste événement, qui lui ôtait, dit-il, tout espoir do succès ; 

aussi oll'rit-il la restitution des sommes touchées, moins ses 

déboursés , qu'il éleva à 2,500 francs, et dont il conserva le 

montant. 

M. le rapporteur donne ensuite lecture du jugement," et M 

le président procède à l'interrogatoire des prévenus; en exa-

minant successivement chacun de ces faits. 

Affaire Pierre Champaix. 

D. Vidooq, comment ont commencé vos relations avec 

Champaix"? — R. Par des titres qui m'ont été remis afin do 

l'aire des poursuites contre lui. C'étaient des billets à ordre, 

sans jugement exécutoires. Jl s'agissait d'obtenir des à-com pies 

D. Quels sont ces créanciers? — R. Il y avait M. WU1 et 

une dizaine d'autres. 

D. Quelles mesures avez-vous prises? — R. J'ai cherché à 

savoir où je pourrais retrouver Champaix, afin de prendre 

des arrangemens avec lui. 

D. Connaissiez-vous Champaix? — H. Je savais que c'était ce 

qu'on appelle vulgairement un briseur. 11 m'avait promis de 

s'entendre avec M. Faucher pour payer ce qu'il lui devait, H 

n'en lit rien. Le 12, on me prévint qu'il devait partir pour 

Neuilly, et qu'il passerait par le Pont-Royal. C'est là que je ré-

solus de le voir. 

D. Landier savait-il qu'il y avait un rendez-vous chez Tar 

tière? — R. Je pense que oui. C'est lui qui m'a dit : Nous 

passerons le lendemain, l'Auverpin et moi, au Pont-Royal. 

D. Dans quel intérêt vous a-t-il dit ça?—R. Dans l'intérêt. 

Mon Dieu, c'était un acte de faux frère : il me vendait Cham-

peix. Mais Landier savait fort bien qu'on n'a pas besoin d'ar-

rêter un Auvergnat pour le luire payer : il ne s'agissait que 

d'une conférence 

D. Quelles mesures aviez-vous prises? — R. J'avais seule 

ment recommandé à t lysse de suivre Champaix sans le per-

dre de vue; pendant ce temps, j'aurais vu les clicns, et nous 

aurions cherché à arranger l'allaire. 

I). Vous saviez que vous aviez deux agens dans la rue du 

Bac? — R. Je ne les avais pas commandés; mais les ayant 

trouvés là, je m'en suis servi, soit pour écrire au besoin, soit 

pour suivreChampaix s'il le fullait. 

D. A quelle heure avez-vous été averti de l'arrivée de Lan-

dier cl de Champaix? — R. A neuf heures. 

D. Vous avez abordé Chumpaix? — R. Oui, je lui ai dit 

« Bonjour, Champaix.» Il m'a dit : t Je ne vous connais pas 

—Comment! vous ne conintirscz pas Vidocq?» 

I). Que lui avez-vous dit ensuite? — 11. Je lui ai dit : « J'ai 

1). Quand vous l'avez rencontré, oit allait-il ? — R. A 

NC
D 'il prétend qu'il allait chez ses créanciers. — R. Ah !.. 

Mais il est établi qu'il n'avait rien depuis longtemps 

D. 11 a demande ensuite à restçr chez Vous uMft a ce qW 

Tarlière, qu'il avait envoyé chercher,, lût arrive? — R. Oui, 

et même il a rèeûmtt**dé à Landier do Me pas revenir sans 

ramoner fartièro.
 t

 . 
D. Où était-il alors?— B. Dans une chambre ouverte a tout 

le monde, la: chamlrrc des commis. 
D. Landier disait-il qu'en allant à Neuilly Champaix ne 

dut plus revenir? — H. Non. 
D. Tartioro est-il venu? — R. O» ne 1 a pas rejHson-tre. 

I>. A quelle heure. Landier ost-il venn rendre compfo de sa 

mission? — R. If est venu deux fois' dans Ta journée. 

D. Champaix n'a-t-il pas pris quelque chose? — R. On lui 

a apporté du café, et c'est le limonadier du passage qui es1 
\, nu lui-même: s'il avait été séipiestrô, il pouvait lui dire : 

Fait** venir la garde. 
D. N'aviez-vous pas donné des ordres pour le faire suivre? 

— R. Nous avions intérêt à savoir où il allait. 

D. Que s'ost-il passé quand 'faîtière est arrivé? — R. Je dis 

à Tarlière : « Vous vous faites bien attendre. — C'est bien, 

dit-il, nous allons nous arranger. — Mais, lui dis-je, Cham-

[ aix n'a rien. — Bah! j'ai 2,500 francs à lui. — Non, dit 

Champaix, tu n'as rien à moi. » Alors je fis faire un aclc de 

dépôt; Tartière ne voulait faire qu'une reconnaissance pure et 

simple : j'insistai pour le dépôt, et il l'ut l'ait au nom de 

(ion Hé. 

D. A quelle époque a été faite la 

dossier? — R. C'est le 15 au soir. 

D. Champaix soutient que c'était 

d'établir le contraire. 

1). Il se plaint que vous lui avez 

longue lettre qui est au 

k 12. — R. Il sera faci 

fait remettre sou porte-

Il. Il a ditça dans sa deuxième déclaration ; il n'en 

tiens qu'on donnait étaient fausses, et la demande n'eut n 

suite. J'ai sur ce point la correspondance de Sousnnoi . -. 
' di* ^..:</. rv. 1 . l > 01 1 

a vérité. On m'avait
 eft

î 
' ctait un cadfï 

s légitiflrieme** garder ; mais j'ai renvoyé 5 o
0o 

Suspendue aeuj 

pur 

fut cardé il vue. On ne 
ni pour aller aux lieux d aisances; un a,., ni de \idocq 

des titres contie vous, » et il m'a répondu : « Allons quelque 

part, chez vous de préférence, nous nous entendrons. » 

1). A-l-il parléd'aller au parquet? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez pris une voilure rue do Poitiers? — It. Oui 

Monsieur, nous y somnios montés avec Champaix et Coulfé 

les autres agens ont suivi la voiture. 

I). Etes-vous resté seul avec Champaix dans le passage Vi-

vienne? — lî. Oui, nous étions là comme deux anus : le pas-

sage était plein de inonde, et, s'il eût voulu se faire lâcher, il 

n'avait qu'un mol à dire. Nous sommes montés chez moi, et 

nous avons cause fort tranquillement; ensuite il dicta tles 

■s négocians qui, disait-il, l'avaient escro-

tvpr 

\ reuseiguemeiis sur ret 

/ qués : cela fut Kng. 

avait rien dit dans la première. 

D. 11 dit aussi que vous l'avez fouillé jusque sans ses bot-

tes et dans son chapeau. — R. (Avec mépris) : Bah! c'est ri 

diculo: l'histoire du chapeau est renouvelée des Crées , o'èst 

barbare.... 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de Chain 

paix. Cet homme, plaignant contre Vidocq, est détenu par 

suite d'une condamnation à deux années de prison, pour es-

croquerie. Il soutient que Vidocq l'a arrêté au nom de la loi ; 

que s'il l'a suivi, c'est qu'il n'a pas voulu occasionner un ras-

semblement ; qu'il savait que Vidocq était chef de la police de 

sûreté.. 

M. le président, l'interrompant : Mais, si vous croyiez qu'i 

était à la police, vous deviez savoir que c'était à la préièciuro 

qu'il devait vous conduire, et non pas chez lui. Commen 

etiez-vous enfermé? — R. La porte était fermée, mais non pas 

à clé. (On rit ' 

M. le président : C'est-à-dire que tout le monde allait et ve 

nait librement. Vous avez pris du café? — R. Oui. 

D. On vous l'a apporté du dehors? — R. Oui. 

D. Celui qui l'a apporté a bien pu s'en aller? — R. Oui 

Monsieur. 

D. Et vous ne lui avez rien dit? — R. Non, Monsieur. 

D. Vidocq vous a-t-il fouillé ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Qui était présent? — R. Il n'y avait que nous deux. 

D. Où vous a-t-il fouillé? — R. Dans mes poches, partout. 

D. Il a exigé votre portefeuille, et vous l'avez remis? — R. 

Oui, Monsieur. 

D. Et que contenait-il? — R. Il y avait des..- du... 

M. le président : C'est-à-dire, il n'y avait rien du tout? — 

Oui, Monsieur, à peu près. (On rit.) 

D. Vous avez signé un papier? — R. C'était un pouvoir. 

D. Etait-ce écrit? — R. Non, c'était en blanc. 

D. Avez-vous écrit : Bon pour pouvoir? — R. Non, Mon-

sieur, je n'ai écrit que mon nom. 

M. le président : C'est comme si vous n'aviez rien signé du 

tout. . , 
D. Quand vous avez eu signé, vous êtes parti ? — R. Oui. 

D. Ë'.es-vous allé chez le commissaire de police? — R. 

Non; il faisait nuit. J'ai été coucher à la barrière du Maine. 

D. Où alliez-vous quand Vidocq vous a rencontré au Pont-

Royal? — R. J'allais chez mes créanciers. 

D. Chez lesquels? — R. (Avec embarras.) Je ne mé rap-

pelle plus 
D. Par lequel deviez-vous commencer? — R. Par M. Plu-

chon. 
D. Où demeure- t-il ? — R. Rue Mandar, 15. 

D. Et en partant de la rue Jacob pour aller rue Mandar, vous 

passez par la rue du Bac. H paraît plus probable que vous 

alliez à Neuilly. 

Champaix ne répond pas. 

D - Vous êtes allé le 15 chez Vidocq 2 — R. Non, Monsieur. 

D. Permettez , c'est un fait constant; car c'est ce jour-

là que vous avez signé les pièces dont je vous parlais. — 

R. Ah ! oui, c'est Vrai; c'est ce jour-là. 

D'autres questions sont adressées à Champaix , et ses ré-

ponses embarrassées disposent évidemment la Cour et le 

public en faveur du système de Vidocq. 

Me Baich'ete, défenseur de Landier : M. le président, vou-

lez-vous demander combien d'arrestations légales Champaix 

a subies avant l'arrestation illégale dont il Se plaint? 

M. le président : Il y a à ce sujet une note de police spé 

ciale. 

Landier est ensuite interrogé. Il affecte un air niais, et ne 

répond guère .aux questions qu'on lui fait, et qu'il a l'air de 

ne pas comprendre. Il nie avoir informé Vidocq du passage de 

Champaix au Pont-Royal. M. le président lui fait en vain ob-

server que ses dénégations sur ce point sont aussi maladroites 

qu'invraisemblables : ce prévenu persiste à nier toute parti 

cipation à l'arrestation de Champaix. 

M. le présideut interroge ensuite Gouffé. 

D. Gouffé, quel étaient vos rapports avec Vidocq? — R. J'é-

tais son commis depuis huit ans. 

D. Quelle pari avez-vous prise à l'arrestation de Champaix ? 

Le prévenu rend compte des faits conformément au récit 

qu'en a déjà fait Vidocq. 

Affaire François Champaix el Morin. 

D. Vidocq, rendez compte de ce qui s'est passé dans l'affaire 

Champaix et Morin. — R. C'est fort simple: ils ne ipayaien 

pas leurs créanciers, et je les ai forcés à payer un à-ooinpte 

voilà tout. On m'avait chargé des recouvrenieiis
t
 parce que j'é-

tais à peu près le seul qui pût obtenir quelque'chose des Au 

vergnats. Mon défenseur a les titres dans les mains. 

Affaire Hardy et Génot. 

D. Et l'affaire Hardy et Genot? — R. J'ai écrit et fait écrire 

en Angleterre et dans divers ports de mer pour avoir des ren 

seignemens; et à raison de ces démarches, j'ai reçu diverses 

sommes d'argent. 

M. l'avocat général Godon : Avez-vous la preuve que vous 

ayiez écrit? — R. Oui, Monsieur. 

Me Landrin, défenseur de Vidocq, explique ces faits, et s'é-

tonne Sue l'instruction ne les ait pas examinés. 

M. I avocat général : Ces faits sont nouveaux pour nous. 

Affaire Duvivier. 

M. le président: Comment s'est faite l'affaire Duvivier? 

Vidocq : Le sieur Sousquet me demanda si je pourrais lui 

acheter de ces décorations , qui , comme vous le savez sans 

doute, se vendent publiquement et à beaux deniers comptans. 

Il y a môme beaucoup de marchands qui vendent de cette 

denrée-là. Un de ces marchands-là voulait même m'en vendre 

une pour moi-même, et m'avait laissé le brevet chez moi pour 

me mettre en goût; mais je n'ai pas voulu tàter à sa mar-

chandise, je irai pas besoin do ces choses-là. 

» J'avais appris qu'un certain Romarin avait un brevet do 

l'Eperon-d'Or, je le fis prier de me le confier. 11 m'envoya en 

effet son fameux brevet, que j'envoyai moi-même au sieur 

Sousquet et à M. le marquis Duvivier. On trouva l'échantillon 

satisfaisant, eton mu charge» d'acheter un brevet semblable; 

mais comme je n'avais pas grande confiance au vendeur je 

ne voulus pas avancer l'argent, et je no voulus remettre le 

prix quo contre le brevet. Ce brevet et celui de la Sultane fu-

rent envoyés, et on s'en montra très satisfait. M. le marquis 

voulut même avoir pour sa décoralion de In Sultane une croix 

en diaiimns. Je lis faire la croix, et je l'envoyai. 

» A IVjturd de la croix d'honneur, il parait que. M. le Dlftf-

quis avait paru avec av.mlm-.e dftlW une revu* de garde na-

tionale passé par le prince royal; je demandai donc au mar-

quis un état de services, qu'il m'envoya. 

» Je fis faim des démarches, maison trouva que les indica-

a mienne. On peut y voir (pu1 je 

voyé pour cela une somme de 8,000 francs 

que je pouvi 
franc», et je n'en ai gardé que 5,000. 

Après ces interrogatoires, l'audience est 

leures et demie, et reprise à trois heures. 

M. l'aivO»e&l géné'Wil Goj&B prend la parole, e(. commence 

ces termes r e" 

En prenant le premier la parole dans celte affaire n 

premier soin doit être de rappeler à la Cour la position d 

laquelle elle se présente. Le jugement dont est appel a cis"
S 

damné Vidocq sur deux choies, ; l'arrestation arbitraire J" 

Pierre Chartipàix, et l'escroquerie commise an préjudice d 

marquis Duvivier; il l'a acquitté sur les trois autres chef" 

ceux qui sont relatifs aux sieurs Hardy et Cénot, aux sieur 

François Champaix et Morin, et k la séquestration do PieiJ! 

Champaix. Il y a eu appel de, Vidocq el du ministère- public 

non pas que nous demandions contre, le prévenu une a^ra' 

vation de peine, niais parce qu'il nous a paru que les faits 

éeartéspar le jugement présentent tous les caractères de l'e
s

î! 

croquerie. 

» Quant à Landier et à Coulfé, l'un a été condamné comme 

complice; l'autre a été acquitté. Nous venons vous demander 

la confirmation du jiigcmenten ce qui touche Landier,et |j 
condamnation de Confié. 

» Alordons maintenant les faits de ce procès.» M. l'avocat 

général insiste pour établir que les faits reprochés à YidoeV 

et relatifs à Pierre Champaix, constituent le délit d%rreSf^fjj<£ 

et de détention illégales. Les faits relatifs au elfef Duvivier 

présentent les caractères do l'escroquerie, caractères qui n'
ail 

paraissent pas aussi bien dans les autres chefs do prévention 

à l'égard desquels l'organe du ministère public déclare s'en 
rapporter à la prudence de la Cour. 

.M» Landrin se lève, et présente la défense de Vidocq. Après 

quelques considérations générales, et au moment où le déléu-

scur discute les caraclères légaux du premier fait, l'àrresta-

t'on, ou ce qu'on qualifie arrestation illégale de Champaix M 

le président, qui a consulté la Cour, lui dit : «Votre cause est 

entendue en ce qui touche Vidocq.» 

La parole est au défenseur de Landier. 

M e Eugène Baichère se lève : Je demande qu'il plaise i 

Cour renvoyer Landier des lins de la plainte. Messieurs... 

M. te président : Votre cause est également entendue. 

On comprend que cela devenait encore plus clair pour 

Gouffé, déjà acquitté en première instance. Aussi, après quel-

ques minutes de délibération, la Cour a-t-cllc prononcé l'arrêt 

suivant : 

« La Cour, faisanl droit sur les appels: 

» En ce qui touche l'appel du ministère public; 

» Adoptant les motifs des premiers juges; 

» En ce qui touche les appels de. Vidocq et Landier; 

» Sur le chef d'arrestation et de détention illégales; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats, 

que Vidocq, chargé des intérêts des créanciers de Pierre Cham-

paix, l'a attendu dans la rue du Bac; qu'il n'a usé d'aucune 

violence envers lui ; que Champaix a consenti à se rendre 

chez Vidocq, et qu'il l'y a volontairement suivkqu'il n'a point 

été renfermé chez Vidocq ; que c'est volontairement qu'il y est 

resté; que c'est lui-même qui a envoyé Landier chercher Tar-

tière, dépositaire de ses fonds ; que c'est volontairement qu'il 

a souscrit la reconnaissance d'une somme qui devait profiter 

à ses créanciers, accepté un rendez-vous pour le lendemain 

chez Vidocq, avec ses créanciers ; qu'il s'y est en effet rendu ; 

qu'une nouvelle conférence a eu lieu sans que Champaix ait 

élevé aucune plainte à raison des faits qui s'étaient passés la 

veille ; qu'il s'est même déclaré satisfait de l'intervention de 

Vidocq ; 
» Considérant que ces faits ne sauraient constituer une ar-

restation ou détention illégale, et que, par conséquent, lacom,-

plicité imputée à Landier ne peut subsister ; 

» Sur le chef d'escroquerie à l'égard de Duvivier : 

» Considérant que Duvivier s'est adressé à Vidocq par l'in-

termédiaire de Sousquet pour obtenir la décoration de la Lé-

gion-d'Honneur et quelques décorations étrangères; qu'il a 

offert spontanément une somme considérable pour les obtenir, 

encore bien que Vidocq l'ait prévenu que la plupart de ces 

décorations étaient sans valeur; que cette négociation n'ayant 

pas eu le résultat qu'on en attendait, Vidocq a renvové à Du-

vivier les sommes qu'il en avait reçues, en conservant seule-

ment ce qu'il croyait lui être dù pour ses déboursés et pour 

ses démarches; que ni l'instruction, ni les débats n'établis-

sent que Vidocq ait usé d'aucune manœuvre frauduleuse 

pour persuader à Duvivier l'existence d'un crédit imaginaire; 

que, par conséquent, le fait reproché n'a point les caractères 

d'escroquerie prévus par la loi ; 

» Infirme, et renvoie Vidocq et Landier des fins de la plain-

te sans dépens, condamne la partie civile aux dépens. » 

à là 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 22 juillet. 

DIX AFFAIRE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

ACCUSÉS. — FAUX ET SOUSTRACTIONS DE PIÈCES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 19, 20 et 21 juillet.) 

L'audience est ouverte à dix heures. 

On continue l'audition des témoins. 

M. le docteur Ollivier (d'Angers) est appelé et prête serment 

devant la Cour, qui lui confie la mission de constater l'état 

du témoin Debrotague. 

Julien Gardé, portier du sieur Gouges, rue Richelieu, ap-

pelé en vertu du pouvoir discrétionnaire de M le président, 

pour reconnaître quel est celui des accusés qui s'est présenté' 

dans cette maison, croit reconnaître Careau. 

Careau : Je n'y suis jamais allé. 

M.Destourmclles, employé à laCaisse : J'ai souvent remarque 

que des dossiers manquaient dans le bureau du contentieux. 

Je les cherchais partout, et quelque temps après ils se retrou-

vaient à leur place. 

M. le président: Pensez-vous que cos dossiers fussent entre 

les mains des employés? — R. Oui, Monsieur. 

M. leprésidenl: Cependant c'était aussi dans l'usage de 

mettre à la place du dossier manquant, une note constatant le 

déplacement et la personne qui l'avait. 

Le témoin : Non, Monsieur ; cette mesure n'a été prise que 

depuis peu de temps. 

Mt te président : Les dossiers étaient-ils longtemps absem 

de leurs places? 

Le témoin: Quinze jours ou trois semaines. 

M. le président : Depuis le procès actuel, des dossiers ont-

i's été déplacés. 

Le témoin : Jamais. 

Le sieur Pein.pt, clerc d'avoué, connaît Cabaret, qui &*' 

quent-it l'étude, l'a chargé de divers rcuihoursemens ii rece-

voir à laCaisse, et il n'a aucun reproche à lui faire. 

M. Ollivier (d'Angers) revient en ce moment, après avon 

accompli la mission qui lui était confiée par la Cour. Il W\ 

clareque PebrCtague a une affection goutteuse qui ne lui P*. 

mettrait pus de venir aujourd'hui à l'audience, mais Épi" 
pourrait se présenter lundi. 

Le sieur Mézières, marchand de vins, chez lequel Cabale-

venait souvent boire, rapporte divers propos tenus chez lui 

cet secusé. Il lui arrivait de dire : a Quand on ne connaît pa-

les vrais créanciers, il y a toujours moyen d 'en trouver. » 

Cabaret : J*a| pu dire cela en plaisantant.
 t 

Le sieur Auxerre : Il y a dix à onze mois, un individu 

nie prw de ser-

ine te-

accusé ''*" 

barbe rouge^ me rencontrant au Palais-Royal, 

vir de témoin. Je demandai ce qu'il y avait à faire. Il *J 
duisit rue de l'Oratoire, où je rencontrai Cabaret «I 1 "' I *VL 

connu à Melun. Il me dit qu'il s'agissait d'aller 1:1 B 

pour signer un faux nom. Je refusai nellcmonl , et jt 

tirai. 

M. le président : lîeconnaissez-vons parmi 

lui qui vous a accosté au Palais-Royal? 

Le témoin, désignant Gioneheld : C'est celui-ci.
 e

, 

Groncheld : C'est exact. Cabaret m'avait chargé de trw 
quelqu'un ; je mo suis adressé au témoin. 

Calmrii : C esi f*UX. , M 

Le sieur Duris, brocanteur, est iutroduit. C'est un -| 

homme:; appelés hommes </it Palms-Jloyal, Il <'sl M»"
1
,;,,, 

s'approche, de M. le président, qui lui jette ses question*"^ 

un cornet, dont l'extrémité s'adapte a l'oreille du 

« Dans le mois dejuui, dit-il, je me promenais au F* 
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n «1 Un individu m'a offert d'aller à la Caisse des consigna 
U
°

y
« non" s .mer sur un registre. J'y allai, croyant qu il s a 

l^iliX^^^ ̂  V^
 0,1 1110 dltqu i 

f dîait signer un autre nom. 

"n /va apprendre. 11 ne reconnaît pas pan... les accuses 
iCm e qui Ta accosté au Palais-Royal. Quelques jours après 
SralJa Languet, qui lui dit qu'il eut bien facl.e qu on lu. 

,.-,t fait commettre un faux. , 
Trbœuf, garçon marchand de vins : Cabaret me dit, a pro-

* de l'allaire l.afarge: Vous répondrez tel nom quand on 
itnoellera. Je lui dis: Faudra-t-il signer ? — Nous verrons, 
me répondit-il. Lafarge lui-môme me dit: C'est moi qui re-

nonds de tout. ... , , i 
M le président : Cabaret vous a-t-il propose de vous substi-

tucr
'à l'un des créanciers de Lafarge ? 

le témoin: Oui, 

crit par deux ans; l'autre n'est prescriptible que par trente 
ans. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine, 8» chambre, 
audience du 21 juillet, présidence de M. Miclulin; plaidans, 
M e Canneval el M e lilondel, avocats. Affaire Duinaut contre 
Lcgrct Dormoy. 

ocuration. Je 

Lafarge m'avait promis d'apporter une 
lui répondis : Pas de procuration, pas 

des dépositions de Lafarge dans l'instruc-

c'est vous qui 
étranger aux ' 

d'homme. 
Ou donne lectur 

tl0
« le président: Cabaret, il résulte de ces dépositions que 

' dirigiez les affaires de Lafarge, et qu'il est resté 
faux qui ont élé commis. Il en résulte que les 

unes que vous avez revues dans cette répartition excèdent 
celles qui ont été distribuées. 

Cabaret : Lafarge a pu dire tout ce qu'il a voulu, mais c'est 

M, le président: A son lit de mort, Lafarge vous accusait 
encore d'être l'auteur de ces faux. 

Interpellé plus directement, Cabaret entre de nouveau dans 
tous les détails des faits qui se sont passés dans les bureaux 
entre Lafarge et les employés. 

M. le président : Comment savez -vous tant de choses? — 
K Mais par l'instruction, Monsieur le président. (On rit.) 

M. Rivoire, agent d'affaires. Ce témoin a touché en 1811 une 
■somme de 6u.O francs déposée pour son compte à la Caisse par 
un de ses locataires. La révélation lui en a été faite par un 
sieur Porard auquel il a abandonné un quart. Il ne recon-
naît pas Poyé comme lui ayant donné des renseignemens. 
- foi Hochet, défenseur dePoyé : Le fait d'avoir feuilleté un 

registre, sans être un chef d'accusation, no peut se rapporter 
qu'à d'autres consignations, au sujet desquelles Dumontier a 
écrit au directeur pour le compte de M. Rivoire. 

Dumontier déclare que ce n'est pas lui qui a demandé le 
renseignement à Poyé, mais qu'il serait possible qu'il eût en-
vové quelqu'un à la Caisse dans ce but. 

Sl« Ciraud demande s'il y avait de grands inconvéniens à 
se procurer des renseignemens. 

M. l'avocat-général: Mais le procès actuel le révèle suffisam-
ment 

M
e
 Giraud : C'est possible ; mais il montre aussi que, sans 

une révélation provenant d'un renseignement, la Caisse eût 
indéfiniment gardé les fonds appartenant à M. Rivoire 

L'audience est suspendue à une heure moins un quart. Elle 
est reprise à deux heures. 

M. Magimcl, chef du bureau des oppositions au ministère 
des finances : M. le juge d'instruction m'a montré les regis-
tres saisis chez Cabaret. Je me suis convaincu que les ren-
seignemens pris dans mon bureau étaient le résultat de la 
fraude. Cabaret venait à mon bureau depuis quinze ans; il y 
avait ses entrées libres. Quant aux registres, il paraît qu'il 
en a abusé. On avait des complaisances pour lui parce qu'il 
était connu. 

M. le président : Lui communiquiez-vous les registres ou 
les extraits des matrices. 

Le témoin : Dans quelques cas on communiquait les regis-
tres. 

M. le président : Croyez-vous que des communications 
aient suffi pour tous les renseignemens qu'il a pris? 

Le témoin : Je crois qu'il a fallu soustraire des extraits de 
matrices pour rédiger tous les répertoires que voici. 

M. le président : Il a été saisi chez Cabaret deux de ces ex-
traits enlevés nécessairement au Trésor. Comment expliquez-
vous cela, Cabaret? 

Cabarc. : Je dirai franchement que j'ai eu tort d'abuser de 
la confiance que l'on avait en moi dans les bureaux de M 
Magimcl. 

M. le président : Il a fallu au moins un an pour fabriquer 
ces registres. 

Cabaret : Oui, à peu près 

M. le président : Ces répertoires contiennent toute la série 

PROMOTIONS JDDICIAII1E3. 

Par ordonnance en date du 20 juillet, sont nommés : 

Avocat-général à la Cour loyale de Rennes, M. Démangeât, 
procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Nantes, en remplacement de M. Dufresnc, appelé à d'autres 
fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Nantes (Loire-Inférieure), M. Dufresnc, avocat-général à la 
Cour royale de Rennes, en remplacement de M. Démangeai, 
appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de Fougères (llle-et-Vilaine), M. Turin, juge 
suppléant au siège de Quimper, en remplacement de M. Car-
bonnel démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Aubus-
son (Creuse), M. Henri-Martin Chantagru, avocat, en rempla-
cement de M. Souchard, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Baume 
Doubs), M. Cardot (Jules -Gabriel -Joseph-Céleste), avocat, en 

remplacement de M. Pertusier, appelé à d'autres fonctions; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Béthune 

Pas-de-Calais), M. Dufresnc (Auguste-César-Fugène), avocat, 
en remplacement de M. Dubrulle, nomméjugeau même siège; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lyon 
(Rhône), M. Bellin (Antoine-Gaspard), docteur en droit, avo-
cat, en remplacement de M. Ducurtyl, appelé à d'autres fonc-
lions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bres-
suire (Deux-Sèvres), M. Néry du Rozet (Joseph-André-Ca-
briel), avocat, en remplacement de M. Ingrand, démission-
naire. 

M. Martin (du Gard), juge au Tribunal de première instan-
ce de Péronnc (Somme), remplira audit siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Fournier de Suiut-
Amand, nommé juge au Tribunal d'Amiens. 

Voici l'état des services des magistrats promus à de 
nouvelles fondions par cette ordonnance : 

M. Démangeât, nomme avocat-général à Rennes, avait 

été nommé le 23 août 1830, procureur du Roi à Nantes. 

M. Dufrcsne, procureur du Roi à Nantes, avait été 

nommé, —- le 23 août 1830 substitut à Nantes-, = te 31 
janvier 1839, substitut à la Cour royale de Rennes; — le 

r r
juin 1843, avocat-général à 1a Cour royale de Rennes. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

A IN (Gex), 18 juillet. — ENLÈVEMENT D'UNE MJ N 

PAU UN PRÊTRE. —- FALSIFICATION DE PASSEPORT. 

Il y a trois ou quatre mois qu'un ecclésiastique fut en-

voyé à Gex pour y prendre la place d'un vicaire qui avait 

été nommé destervaiit d'une paroisse de notre arrondisse-

ment. , Comme son prédécesseur , le nouveau venu fut 

chargé de donner des leçons de latin, et même de grec, 

à quelques onfans do la ville qui se rendaient à 1a cure 
pour cet objet. 

Bientôt le public remarqua les assiduités du jeune vicai-

re dans une maison de la cité où se trouvaient deux jeu-

nes personnes qui vivaient avec leur père déjà fort âgé. 

Plus terd l'une d'elles fut aperçue, à plusieurs reprises, 

entrant à la cure ; on crut remarquer qu'elle était fort as-

sidue à l'église aux heures où il n'y a ordinairement per-

L'audiencier : Silence! (S'adrcssant au Tribunal) : Cho-

quarl a été assigné au parquet. 11 n'a pas été trouvé a son 

domicile. . .. 
La grosse voix: Son domicile: excusez! un domicile, 

et puis Choquai t, ça fait deux. Jamais cet intrigant na cte 

compatible avec la valiccuce d'un domicile quelconque. 

L'audicncicr : Silence! 

La grosse voix : Ça perche, des êtres comme ça; ça 

perche, ça ne loge pas! . 
M. le président : Le Tribunal donne défaut contre Clio-

quart, non comparant, et ordonne qu'il sera passe outre 

aux débats. Appelez les témoins. 

L'homme à la grosse voix, s'avonçant a la barre : Fa-

meux ! c'est dit, j'vas exposer mes moyens devant la 

justice, qui ne me connaît pas, et le public, dont depuis 

quarante-cinq ans j'ai l'avantage d'être avantageusement 

connu. 

M. le président : Quel est votre nom ? 

L'homme à la grosse voix, montant d'une octave : ,1e-
rôme-Chrvsostôme-Bonaventurc Ruguet, artiste musicien, 

ex-chef de musique de la garde nationale de Bomfrtmt, 
ex-chef demusique de la garde nationale d'Argentan, pro 

fesscur, cfc, domicilié à Paris, place Maubcrt, pour vous 

servir. 

M. le président: Assez! assez! 

Jérôme Ruguet : Et philosophe ! . . . J'ai dit. 

M. le président : 11 paraît que ce Choquart vous a -voie 

un violon ? 

Jérôme Ruguet : En voulez-vous du son? Adrçsscz-

vous au cuirassier Choquart. Messieurs les peintres, vou-

lez-vous des couleurs? adressez-vous au cuirassier Cho-

quart Quel intrigant! 

M. le président : Parlez-nous tout simplement de votre 

violon. 

Jérôme Ruguet : Soit! S'il ne s'agissait que de mon vio-

lon ! mais ce n'est pas tout, le cuirassier Choquart no se 

contente pas de si peu : non content de m'avoir effarou-

ché mon Stradivarius, il a dit deux mots à ma commode; 

il m'a pris mon meilleur pantalon, mon plus beau col et 

mes plus jolis souliers; il s'a joué un air de valse à soi-

même sur mon même Stradivarius, et, pstt— courez 

après Choquart ! (Longue hilarité.) 

M. le président, riant lui-même : Allez vous asseoir. 

Jérôme Ruguet, se tournant vers l'auditoire : Vous riez, 

peuple volage! voulez-vous des preuves? Voici les titines 

aux semelles gâteau-feuiUelé_qa'i\ m'a laissées en place de 

mos charmantes chaussures! Voici le vieux garance à 

doublure de cuir qu'il a eu l'indulgence de me transmet-

tre en remplacement de mon pantalon. Voilà comme quoi 

je me suis vu induit I pie déguiser en cuirassier. 3c n'en 

ai pas l'air plus cuirassier pour cela, et pour comble 

de malheur, je marche toute la journée avec ses bottes sur 

Continuant sur l'air d'une 

venlion d'homicide par imprudence, conjointement avec 

M. Henry, gérant des Favorites, connue civilement rcs-

isable. Conformément aux conclusions pons M M. l'avocat 

Roi Anspach, le Tribunal n'a condamné Duboje qu
1
* 

25 fr. d'amende, et conjointement avec le sieur Henry à 

Baver aux sieur et dame Sorin, père et mère 

ttmc 

de 

une sommo de 200 fr. à titre de dommages 

la vic-

inté-

rets. 

sonne. Toutes ces circonstances étaient de nature à donner 
aux soupçons une certaine consistance. 

La rumeur fut telle bientôt, qu'elle arriva jusqu'au curé 

de Ccx, qui crut devoir faire de sages et paternelles re-

montrances à son vicaire. Celui-ci n'en tint pas compte; 

et enfin, il y a six semaines environ qu'il fut surpris par 

, son supérieur ecclésiastique dans la salle servant aux Io-
des oppositions faites au Trésor depuis le 19 millet 18ob, lus-
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qu'au 2 novembre 1859. Vous restiez donc des journées èntiè-
 Ç
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 moment ou 11 d
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™c la de-
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 moiseile N... et sa sœur , mariée a un gendarme qui pre-

nait aussi sa part du régal. 

Ces faits ne permettaient pas au vicaire de rester à Gex 
et d'y continuer ses fonctions. 

Une autre scène publique qui eut lieu le lendemain ren-
dait son départ indispensable. 

Il demanda donc un passeport pour se rendre à Lyon, 

insistant pour que sa profession ne fut pas indiquée comme 

étant celle de prêtre, mais celle de professeur. Le maire s'y 

refusa, et le vicaire partit revêtu d'habits de laïque. Il se 

rendit il 'abord à Genève, où ses artifices eurent bientôt at-

tiré la demoiselle N... à laquelle il promettait de l'épouser. 

Tout deux partirent pour Lyon, où le vicaire ne tarda pas 

d'être arrêté sous la double prévention de détournement 

de mineure et de falsification de passeport. Ce dernier fait 

résulterait de ce qu'il aurait cru pouvoir faire lui-même le 

changement qu'il avait vainement demandé à l'officier mu-
n.H ipal de Gex. 

Presque toute la population de la ville était accourue 

pour voir l'ex-vie rire entrer en prison, où il a été amené 

l'escorte de la 

journées 
res au Trésor? 

Cabaret : Bien souvent 

M. le président : Les registres et les extraits de matrices 
vous étaient communiqués dans une pièce séparée, avez-vous 

M. Magimel ; C'est une pièce isolée , ofi il était possible 
qu'il restât sans être aperçu. 

M. le président : Est-ce ainsi que Lhote et Cabaret ont p'u 
confectionner les registres ? 

M. Magimel : Oui, Monsieur, 

M. le président : Cabaret dit qu'il y restait quelquefois trois 
journées de suite. 

M. Magimcl : C'est impossible. 

M. le président: Combien duraient les séances? 
M. Magimel : Deux et trois heures. 
D. Lhote venait-il souvent? —■ R. Oui, Monsieur. 
M. le président à Cabaret: Comment ces pièces, ces e 

traits de matrice se trouvaient-elles chez vous? 

Cabaret : J'en emportais quelquefois et je les rapportais le 
lendemain, ainsi que les états soumis ensuite à la signature 
de M. Magimei. 

M. le président : C'est là un enlèvement de pièces d'un dé 
pôt public. 

On entend ensuite MM. Dcverncresse, Oudard et Durnerin, 
en voiture et sous l'escorte de la gendarmerie. 

Certaines personnes ont cru devoir reprocher à l'hono-
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- le en ébruitant cette affaire. Mais tous les honnêtes gens 

l'ont hautement approuvé d'avoir, par sa fermeté, mis la jus-

tice à même de saisir un délit dont personne, assurément, 

ne songe à reporter la solidarité sur un corps tout entier. 

— MORBIHAN (Pontivy).-—■ COMBAT ENTRE 

le derrière de son pantalon, 

ritournelle connue : ) 

Mais si vous n'êtes pas content, 
Tâchez d'être im peu pfaikraopfae. 

glierdin d'Choquart! 

Le Tribunal , adjugeant le profit du défaut, condamne 

Choquart à un an de prison, 

Ruguet : Et moi, Jérôme-Chrysostôme Ruguet, je prie, 

pour dédommagement, M. l'audiencier de me taxer ma 

présente assignation, à cette fin que le budget m'octroye 
la bagatelle de 2 francs. 

— UN INCRÉDULE .-— On s'est battu dix ans devant 

Troie pour l'infidélité de dame Hélène ; Fiai, maçon, est 

de meilleure composition. 11 csl vrai qu'il ne se pique pas 

d'être d'aussi bonne maison que feu Ménélas ; son prin-

cipe, apparemment, est que le doule, en pareil cas, est 

comme la foi en matière religieuse , et que l'un et l'au-
tre peuvent également nous sauver. 

La dame Fiai est traduite devant la 6' chambre pour 

une conversation criminelle au dernier point avec le sieur 

Michel, autre maçon de ses connaissances. Ne croyez pas 

que ce soit Fiai qui soit l'auteur de la poursuite : il doute, 

et en conséquence il est venu, bras-dessus, bras-dessous, 

avec sa femme et Michel, sa connaissance, à la 6' cham 

bre, pour entendre déposer le gendarme des buttes St-

Chaumont, sur le procès-verbal duquel a été dirigée une 

poursuite en outrage public à la pudeur. Dans le doute, 

abstiens-toi, a dit Fiai, et le voilà qui écoute de toutes ses 

oreilles les plus positifs des détails. Sa femme nie, cela 

lui suffit; Fiai doute encore ; il est vrai que, vaincu par 

l'évidence, Michel avoue ; mais qu'importe? Fiai n'a pas 

compris sans doute, car on l'entend grommeler tout bas 

contre le gendarme accusateur des gros mots, parmi les-
quels on distingue celui de calomniateur. 

Enfin, M. l'avocat du Roi parle de l'évidence du délit à 

la constatation duquel rien n'a manqué : Fiai hausse les 
épaules. 

Le Tribunal, dans son jugement, rappelle sommaire-

ment les faits, déclare le délit flagrant, et condamne Mi-

chel à nn mois, et la femme Fiai à cinq mois de prison 

Fiai prend bravement le bras de sa femme, l'entraîne 

hors de l'auditoire, et on l'entend qui lui dit : « C'est égal 

sois tranquille ! nous en rappellerons.... Scélérat de gen-

darme! bourreau de gendarme! insulter une femme 

comme ça!..,» l'honnêteté même!.... Pas vrai, Michel ? tance 

MM. Guillaux et Segond, employés à la Caisse, rendent 
compte de leurs travaux sur les registres. Ils entrent dans 
des explications très développées sur les nombreux dossiers 
trouvés chez Cabaret, contenus dans huit cartons qui se trou 
vent sur la table des pièces à conviction. Ces dossiers sont 
comparés avec ceux do la Caisse, et par là se trouve établie 
la matérialité des faits qui concernent l'accusé Cabaret. 

M. le président insiste auprès de cet accusé pour savoir 
•comment il a pu se procurer autant de renseignemens sans 
emporter les dossiers chez lui. Cabaret persiste à soutenir 
Jl'| il a travaillé à la Caisse sur les registres et dossiers que 
nu communiquait Copin, mais sans déplacement 

Sur |
a

_ demande d'un de MM. les jures, M. le président fait 
réunir vingt-cinq dossiers afin qu'on puisse juger de la possi 
■mué qu'avait Poyé d'emporter ces dossiers sous sa blouse. 

M. le président commet ensuite MM. Guillaux et Segond, 
,
ou

?"chets à la Caisse, pour rechercher si dans les répertoires 
(
 c Cabaret se trouvent des mentions relatives aux affaires qui 
"ni l'ohjoUies accusations de faux. 

C audience est levée à six heures et demie, et continuée à 
Ul| idi dix heures du malin. 

— MORSURES PAR UN ROULE-DOGUE. — H est vraiment 

increvable que, malgré les sages mesures que renferme 

l'ordonnance de police du 28 février dernier, et que non-

obstant les exemples fréquemment répétés de a sévênté 
aussi juste que protectrice du Tribunal de police correc-

tionnelle, la population de Paris se trouve encore expo-

sée à la férocité de ces chiens hideux qu'on appelle boule-

dogues. , i j 
Le 10 du mois do juin dernier, vers huit heures du 

soir, le sieur Lcpctit, maître scieur de long, se rendait 
avec son enfant dans. un terrain. vague situe derrière le 

marché au fourrage. Après y avoir fait une courte pro-

menade, il s'étendit sur l'herbe, pour laisser en toute \\-

berté son enfant jouer avec de petits camarades. Vient à 

passer une jeune fUlë au service d'un marchand de vins 

des environs; elle était accompagnée d'un gros chien 

boule-dogue n'ayant pas de muselière. Tout à coup cet 

animal, sans provocation aucune de la part du sieur Le-

pelit, dont la position horizontale étMt certes bien mof-

fensive, se jeta sur lui et le mordit cruellement a 1 oreille 

gauche, qu'il fendit en lambeaux. 

Les propriétaires du boule-dogue ont été traduits devant 

le Tribunal de police correctionnelle, qui les a condamnés 

à 50 francs d'amende et à 100 francs de dommages-in-

térêts envers le blessé. 

-UN CHEVAL TROP VIF. — BLESSURES PAR DIPRUDESCE. 

Hurra, les morts vont vite (dit la ballade de Burgcr), 

plus d'un promeneur équestre pourrait ajouter : Et les che-

vaux vicieux aussi! ! ! Une promenade à cheval, au bois, 

peut être à la fois agréable et salutaire par une chaude 

soirée d'été; et, sans être un gentlemen rider, on peut af-

fectionner ce divertissement, mais encore faut-il que l'a-

nimal nécessaire réunisse certaines conditions, et notam-

ment une humeur pacifique! C'est à quoi le prévenu, M. 

Emile, n'avait pas suffisamment songé, car, autrement, il 

eût évite la chute de cheval, par suite d'un saut périlleux, 

il n'eût pas élé blessé lui-même, tout en occasionnant des 

blessures à d'honnêtes et paisibles promeneuses; enfin, la 

citation en police correctionnelle lui serait demeurée 

étrangère ! Mais quoi ! on ne s'avise jamais tout ! 

Bref, Je 28 juin dernier, M. Emile avait envoyé préve-

nir M. Weber, loueur de chevaux pur sang, aux Champs-

Elysées, de lui faire amener un cheval, à sept heures du 

soir, près du Garde-Meuble. M. Emile n'arrive qu'à huit 

heures passées pour enfourcher le quadrapède qui devait 

faire briller, aux yeux des rêveuses ladies, habituées du 

bois, et sa bonne 'grâce et son adresse. L'une et l'autre, 

hélas ! furent outrageusement méconnues, et voici com-
ment : 

Le cheval, qu'on avait tenu une heure en place, frémis-

sait, excité par le monde et le bruit, quand son jeune ca-

valier vint commencer sa promenade. Il avait le poil pi' 

gué, dit le palefrenier qui l'avait amené. Après quelque» 

minutes d'un trot modéré) son allure devint précipitée, et 

malgré l'habitude et le sang-froid de M. Emile, qui fai-

sait d'inutiles efforts pour le calmer, la monture fougueuse 

vint précipiter le prévenu au bas des chevaux de Marly^ 

à l'entrée de la place de la Concorde. Deux pauvres da-

mes furent renversées, foulées, et meurtries par les rua-

des du cheval qui s'était lui-même abattu sur l'asphalte 

du trottoir. M"" Trachy, l'une des victimes, dut être re-

levée et emportée sur un brancard] l'autre blessée, M
m

* 

Renaud, reçut plusieurs contusions moins dangereuses. 

Le jeune homme, au désespoir, loin de vouloir se dé-

rober aux conséquences de l'accident dont il était l'au-

teur involontaire , prit l'adresse des deux personnes , 

envoya son domestique le lendemain s'informer de leur 

état, et sollicita pour lui-même la permission de venir 

leur offrir l'expression de ses regrets. Ce qui lui fut ac-

cordé. Il était bien convenu que le cavalier malheureux 

paierait toutes les sommes dépensées pouf amener là 
guérison des blessés. 

Mais quand vint la citation à la requête du ministère 

public, M""
s
 Tracliy et Renaud réclamèrent à M. Emile des 

sommes qu'il trouva exagérées. M"
w
 Truchv demandait 

1,134 francs, M. Emile offrit 600 francs. 

Les parties n'ayant pu s'accorder, la S' chambre, pré-
AA
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«JUESTIOÎJS IHVJEE.SES. 

Honoraires. — Jvocal. — Avoué. — L 'avoué a pouvoir suf-
sant pour payer au nom de sou client les honoraires de l'a-
Ç.catqui a plaidé la cause, et il a le droit de répéter de son 
'eut ce qu'il juslilie avoir payé à sa décharge. 
Al

'isi jugé par le Tribunal civil de la Seine 8e chambre ), 
\\l

s
 "i "

co
 mi 120 juillet, présidence de M. Pinondel; plaidans 

11 Rozét et Billaut, avocats. 
^ette décision est conforme à deux arrêts il 

.'"uiouse 
a un 

à leur date, ou Sirey, .> 
53. 2. 128. 

a Cour de 
l'un du 11 mai 1851, l'autre du 20 mars 1833, et 

nrrêl-do la Cour royale de Montpellier du 12 mars 1832. 
\L

Ji
<>irnal du Palais , a leur date, ou Sirey, 52. 2. 581 

^licier ministériel. -S?*; - L^,,,un 
E!!^**!^ créance, et 
WftiU toutà là 
Ktfe . »»anees de 

aie"'!?
1
 r '

a
 l

1,va
criplion, entre l'action tendante à 

qu'il n signification, et celle relative aux avances 
sor.mi "*' re; la première, conformément aux termes du 

m H 5c l 'an 

Avances de fonds. — Frais. — rrcs-
huissier a été chargé du recouvre-
que pour l'accomplissement de son 

fois signilié des actes son ministère 
fonds, il y a lieu à distinguer, rela-

récla-

paragraphe rticl 

aux 
2272 du Code civil , se pres-

DES GEMIAR-
MKS ET DKS RÉi'RACTAiniîs. — Le 15 de ce mois (jour de la 

saint Henri;, le brigadier de gendarmerie en résidence à 

Mouslo r- Remungol, faisant une tournée avec deux de 

ses gendarmes, arriva dans la maison d'un nommé Coni-

gan, au village do Briero. Au moment où ces trois gen-

darmes mettaient le pied sur le seuil de la porte, trois ré-

fractaires qui étaient en cette maison, et qui sans doute se 

crurent surpris, firent sur eux, à bout portant, une dé-
charge de trois coups de fusil. 

Le brigadier , nommé Déramond , reçut une balle en 

pleine poitrine et tomba mort, et l'un des gendarmes, 

nommé Vivier, eut le bras droit traversé par une autre 

balle. Gefîroy, le seul qui restât debout, se jeta courageu-

sement sur ces assassins , et réussit à en désarmer un ; 

mais, étourdi par un coup de crosse de fusil qu'il reçut 

sur la tôle, il ne put empêcher les réfractaires de prendre 
la fuite. 

Luc compagnie de voltigeurs du i' de ligne a été mise 

immédiatement en battue avec la gendarmerie des envi-

rons, et l'on espère que ses actives recherches feront re-

trouver les auteurs d'un crime qui vient troubler encore 

une fois le calme qui semblait revenu dans nos campa-
gnes. 

PARIS , 22 JUILLET. 

— La Conférence des avocats a voté aujourd'hui, sur la 

question Soulevée n l'occasion du pourvoi en cassation du 

Condamné Drouainot. Elle a décidé, ce qui nous semble 

conforme aux vérîl»bles principes, que l'état dans lequel 

se trouvait le condamné suspendait nécessairement le dé-
lai du pourvoi. 

■— L 'ARTISTE ET SON VIOLON. — L'audiencier, appelant : 
M. le procureur du lîoi contre Choquart. 

fJnp grosse voix, dans TaudiJflune i Le plus souvent des 

plus souvent, qu'il apparaîtra^ le faignant de Choquart! 
Allez donc voir s'ils viennent, Jean! 

— H OMICIDE PAR IMPRUDENCE. — Depuis quelque temps 

nous avons à signaler les nombreux accidens causés par 

l'imprudence plus encore que par la maladresse de ceux 

les qui sont chargés de faire circuler les voitures sur la vote 

publique. 11 est peut-être à regretter que les Tribunaux 

ne se montrent pas assez sévères contre une classe d'indi 

vidus véritablement incorrigibles par nature, et qui sem-

blent se jouer de la sécurité publique. L'audience d'au-
jourdbui en offrait un nouvel exemple 

Le 1" juillet courant, vers onze heures et demie du 

matin, la femme Sorin se rendait chez elle, tenant par la 

mam son jeune enfant de trois ans, Pierre-Joseph Sorin, 

et suivant le trottoir du côté de la chaussée, elle était ar-

rivée à la hauteur du n° 21, rue Saint-Denis, du côté de 

la place du Châtelct, et précisément dans un endroit où la 

voie publique est extrêmement resserrée. Tout àcoup vint 

à passer une Favorite; elle se dirigeait aussi avec rapidité 

du côté de la place du Châtelct, et serrait de très près le 

trottoir où cheminaient la mère et son enfant. 

Par un mouvement instinctif, el en apercevant la tête 

des chevaux, cette pauvre femme attira vivement à elle 
son enfant, qui néanmoins lui fut enlevé par le choc du 

palonnier. L'enfent tomba la tête en avant contre le bord 

du trottoir et la chaussée, et la première roue de la voitu-

re lui passa sur le corps, malgré tous les efforts que, dans 

son trouble, sa mère faisait pour le sauver. L'omnibus a 

été arrêté presque aussitôt par les passans, qui s'accor-

daient à reprocher au cocher la rapidité de sa course. 

L'enfant fut relevé, puis transporté au eorps-de-ga' de 

de la place du Châtelct, où il a été déshabillé : il avait la 

tête et les reins gravement blessés : toutefois, sa mère a 

voulu l'emporter chez elle pour lui faire prodiguer des 

soins, présumant que ces blessures ne seraient pas mor-

telles. Mais les secours de l'art devaient être impuistans : 
le pauvre petit mourut dans la soirée, et il résulte du rap-

port d'un médecin commis à cet effet, que la mort a été 1 1 

déplorable conséquence de cet accident : il y avait, fracture 
de la clavicule et de plusieurs côtes, et lésions graves des 
poumons. 

Dubois , cocher de la voiture, est traduit aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle, sous la pré-

sidée p ar M. le président Jourdain, dut en connaître. 'M™'' 

Trachy et Benaud, assistées de leurs maris, se portent 

parties civiles, et demandent 5,000 francs de dommages-

intérêts. Le prévenu, qui est un jeune homme d'une tenue 

distinguée., s'excuse du malheur involontaire qu'il a causé, 

et offre de payer ce qui est raisonnablement dû. 

_ Après l'interrogatoire du prévenu el les dépositions des 

témoins, M" Durand-Saint-Amand avocat des parties ci-

viles, réclame en leur nom l'allocation pure et simple des 

sommes dépensées pour leur traitement, et la justifie en 

donnant lecture de la noie des déboursés faits depuis le 
28 juin dernier. 

Le Tribunal , après avoir entendu les conclusions de 

M. Croissant^ avocat du Roi, et la plaidoirie de M* Capin , 

avocat du prévenu, attendu que le prévenu a commis une 

imprudence dont il est résulté des blessures , le condam-

ne, par application de l'article 320 du Code pénal , à 16 

Irancs d'amende; et, statuant sur les réquisitions de la 

partie civile, fixe à 100 fr. 1a somme à payer à la dame 

Benaud, et à 1,100 fr. celle due à la dame Trachy ; con-
damne en outre le prévenu aux dépens, et fixe à un an la 

durée de la contrainte par corps pour M. Emile. 

ÉTRANGER. 

— ETATS-UNIS (New-York), 24 juin. — JOURNALISTE AS-

SASSINE. —- Un journal radical du Mississipi, intitulé la 

Sentinelle de Vicksburh, contient sous la date du 8 juin 

un article avec cette rubrique : Mort d'un grand homme 

ptus
h
\
 mPl

°
n dU pmpk

'
ledocteur

 James Hagan, n'exista 

■ Le fait rapporté par ce journal, dont le docteur Higau 

chut rédacteur en chef, n'était malheureusement que trop 

vrai. Vofet les circonstances qui y ont donné lieu : 

M. Georges Adams, juge à Jackson, a été formellement 

a'cuse dans la Sentinelle du 6 juin, d'avoir, de concert 

avec le gouverneur Tuckcr et deux autres personnes, volé 

au Trésor public, et mis dans sa poche, une somme de 
2 .000 dollars (10,000 fr.) 

M. Georges _Adanis et toute sa famille sont, dit-on, dos 

locofos, c'est-à-dire des démocrates non moins ardens 

q«e les rédacteurs de la Sentinelle. Un doses lils, M. Da-

me] Adnnis, solliciteur, a vivement ressenti une pareille 

attaque de la part d'une feuille amie; il s'est rendu de 

.lin-Uni à Vicksburg, afin de demander la rétractation des 

allégations offensantes dirigées contre son père. 

Malheureusement il n'a point trouvé à son bureau le 
docteur Hagan, le rédacteur en chef. Il est allé l'atten-

dre dans h. rue, au moment où le docteur llagan ayant 

achevé son dîner, retournait à son travail quotidien. Selon 

les rédacteurs de la Sentinelle, M. Daniel Adams aurait 

frappé par derrière le docteur Hagan d'un coup de canne, 

Il en ost fésullé une biffe dans laquelle ces dons cham-
pions sont tombés à terre. 

Dans cette position, M. Daniel Adams, armé d'un pelif, 
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pistolet, l'a tiré à bout portant sur la nuque de son ad-

versaire. La balle a traverse
1
 les vertèbres du cou, est al-

lée so loger dans la partie postérieure du crâne, et a oc-

casionné une mort instantanée. 

Arrêté sur-le-champ, M.Daniel Adams a comparu deux 

jours après devant le coroner. 11 assure qu'il n'a point été 

l'agresseur, qu'il n'a porté aucun coup avec sa canne, et 

qu il s'est borné à réclamer la rétractation d'un article in-

jurieux. Le docteur Hagan , plus robuste que lui , est par-

venu à le renverser, et a cherché à l'étrangler en le saisis-

sant à la gorge. C'est pour se débarrasser de cette rude 

étreinte qu'il a fait usage de l'une des armes à feu dont il 

était porteur. 

Aucun témoin n'a pu rendre compte de la manière dont 

a commencé la querelle. L'attention n'a été attirée que 

par la détonation du pistolet. ' 

Les magistrats, après une courte information prélimi-

naire, ont mis M. Daniel Adams en liberté provisoire, 

sous la condition formelle de fournir par lui-même un 

cautionnement de 6,000 dollars, et deux cautions pour la 

même somme, en tout 60,000 fr. 

Les funérailles du docteur Hagan ont élé faites à Vicks-

burgh avec une grande solennité. Tout ce qui tient dans 

ce pays ati parti des Locofogos (et ils y sont nombreux) 

s'est tait un devoir d'y assister. 

— ANGLETERRE (Sheerness), 20 juillet. — EXPLOSION A 

BORD DU CAMI'ERDOWN. — Miss Sarah Verker, l'une des de-

moiselles qui ont été blessées lors du funeste événement du 

12, a succombé dimanche à la gravité des brûlures qu'elle 

avait éprouvées. 

Le coroner a procédé à une enquête, et aaverti lesjurés, 

que c'est pour la seconde fois que le vaisseau de ligne le 

Catnperdown a élé le théâtre d'un tel événement. • 

On avait tenté de l'incendier au mois d'octobre 1841. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du mardi 18 juillet.) 

Les témoins ont déclaré que lors du passage du roi des 

Belges devant Sheerness, les gargousscs qui ont servi aux 

salves d'artillerie étaient placées dans un magasin portatif 

près de la soute au sel et très loin de la batterie , et qu'on 

ne pouvait savoir comment le feu avait pu s'y commu-

niquer. 

Le capitaine Fiint, commandant du vaisseau, a ajouté 

que deux fusées volantes placées à plus de quarante pieds 

anglais du magasin avaient éclaté, tandis que d'autres à 

peu de distance étaient restées intactes. Cela rend l'ex-

plosion tout à fait inexplicable. 

Le jury, après une longue délibération, a rendu la dé-

cision suivante : 

i La mort de miss Sarah Yercker est arrivée accidentelle-

ment, et par suite de l'explosion d'un magasin portatif de 

munitions, sans qu'il ait été possible aux jurés d'apprécier 

les véritables caujses deee sinistre. 

» Nous croyons cependant que le malbeur a eu lieu par 

suite de la coutume très repréhensible de tenir une trop forte 

quantité de poudre à Ja fois hors du magasin principal (la 

Sainlc-liarbe). Nous recommandons aux-autorités compétentes 

de veiller désormais à ce qu'uue pareille imprévoyance ne se 

renouvelle pas. » 

— Tt ÎATRE DU VAUDEVILLE . A voir l'empressement du pu-

blic à lf Vocation des loges, on peut prédire a Mme Barbe-

Bleue ul trand succès d'argent. C'est qu'aussi, indépendam-

ment de a franche gaîté qui règne dans cette jolie pièce, Ar-

nal y met out son esprit et toute son originalité; Mme Doche 

le seconde .nerveillcusement. Aujourd'hui dimanche, Les pe-

tites Misères et Loisa, jouées par l'élite de cette belle troupe, 

compléteront ce curieux spectacle. 

Erratum. — Dans l'article sur les relus de sépulture, au 

lieu de : l'humanité publique le commanderait, lisez l'honnêteté 
publique. 

— Le Domino noir et le Postillon de Lonjumeau seront 

joués, ce soir, à l'Opéra-Comique, devant une foule innom-

brable et toujours empressée d'applaudir ces deux chefs-

d'œuvre modernes d'Auber cl d'Adam. 

La fête du Pccq , l'une des plus fréquentées des envi-

rons de Paris, aura lieu aujourd'hui dimanche 23 , lundi 

24 et mardi 25. Indépendamment des jeux, bals et diver-

tissemens de tous genres, il y aura chasse aux canards et 

joute à la lance sur l'eau. 

ïilbrairle , Beaux-Arts , musique. 

— M. de Saint-Nexent vient de terminer son TRAITÉ DES 

FAILLITES ET BANQUEROUTES , savant et utile ouvrage. L'ap-

parition du premier volume, en faisant vivement désirer que 

ce grand travail fût complet, avait conquis à son auteur 

d'honorables et unanimes suffrages. On remarquait à la fois 

la profondeur des recherches et la justesse des doctrines de 

l'auteur. La publication d'un livre de cette importance esl un 

véritable service rendu au pays. 

— Biographie des Dames françaises du Y/A" siècle. — Un 

beau volume grand in-ectavo, cartonné, doré sur tranche, com-

posé de 10 Notices et de 10 Portraits exécutés au burin. Ou-

vrage offert aux personnes du monde, et en ce moment aux 

pensionnats pour la distribution des prix. 

Nos daines françaises distinguées ont eu jusqu'ici plus d'iu-

ilïicnèe'et de bonheur qne de gloire. Leurs talens n'excitent 

pas les transports comme en Angleterre ; mais leur action 

sur la société est continuelle et a perfectionné, en une foule 

de détails, le goût public, et lui a imprimé plus de rectitude, 

de brillant. Il est même juste de reconnaître qu'une partie 

aimable de notre renommée dans les lettres et dans les arts 

leur esl due. Toutes les dames dont les portraits sont ré 

dans ce recueil d'élite se sont fait remarquer, dans notr 

cle, par la vivacité de l'esprit, par des talens agréable»
0 S

'°
s 

leur crédit sur l'opinion publique, le langage et les m(p^
T 

L'éditeur a retracé ici leur vie dans un petit nombre de h 

intéressantes et judicieuses. Les originaux des 10 pon?"
65 

qu'il a fait graver sont dus à MM. Prud'hon, Gérard Gi 

det, Ingres, Isabey, Hersent, Ary Scheffer, Gavarni, Devéri 

Jioilly, Heim ; Mmes Jasert, Lescot, Lebrun, etc., etc. ' 

Une dame qui entre dans le monde trouvera ici des
 nh 

sionomies et des souvenirs qui méritent toutes ses svm 

thies. Ce recueil lui fera faire une foule de connaissant" 

agréables, et placera sous ses yeux des personnes brilla^
08 

qui quittent à peine, au milieu de tous nos regrets, ce thé'°
S 

tre mobile du monde, toujours si occupé, mais où la vertu 2 

le talent sont constamment rares. et 

Ce beau volume in-8», imprimé sur papier vélin, est li
v

 ; 

au public, cartonné, doré sur tranche, au prix de 12 fran(-
r,! 

chez 15. Dusillion, rue Laftitte, 40.
 s

> 

Myftiène, IR!«cdeciiie. 

— PILULES contre I'ASTIIME et autres MALADIES NERVEUSES d 

D> ROSIAU . Prix de la boite : l> fr. — S'adresser à raut
eur

U 

médecin ii Mainers (Sarthe). « ' 

— Cors, ognons cl durillons. Le taffetas gommé de p
au

i 

Cage est le seul peut-être qui en détruise la racine en q
Ue

|_ 

ques jours, sans douleurs. 2 fr. Hue, de Grenelle St-Gerinain~ 

15, et Foubert, passage Choiseul, ô.'i. 

WpprturloK ri ii 25sa.illc*. 

FRANÇAIS. — Iphigénie, le Joueur. 

Oi'EHA -C0M !o_iJii. — Le Pré, Domino. 

VAUDEVILLE. — Loisa, Mme Barbe-Bleue, Petites misères. 

VARIÉTÉS. — Belles Filles, la Perruquière, M. qui paie. 

GYMNASE. — Belle-Amélie, Francesca, le Sourd. 

PALAIS-BOYAL. — Jocrisse, les Beignets, l'Autre Part, la Fille, 

PORTE-ST-MARIN — Gloire, le Fils, La Vaubalière. 

GAÎTÉ. — Marguerite, Sonneur de Saint-Paul. 

1JM& CODES 
Edition publiés par 

mm. TÏ.UI.ET £T iOISEAtr 

1 vol. in-8. 8 fr. » 

1 vol. in-18. 4 50 

l vol. in-32. 5 » 

Librairie de Jurisprudence ancienne et moderne, VIDECOQ PERE ET FIXf , éditeurs. 3, place du Panthéou, près la Faculté de droit, à Paris. 

ET 
MOT OU NOTARIAT, 

RECUEIL DE FORMULES, 

Far M. BAVODX. 

Un joli volume in trente-deux. 

fPs-ix. i 5 fr» 
D'APRES IiA 1LOI Ul 38 MAI 1838. 

Par m. A .-C. DE SAINT-NEXENT, docteur en droi\ avocat à la Cour royale de Paris, 3 vu!, m S. Prix : 12 fr. 50 c. i u 27 fr. rendu franco, en envoyant un mandat snr Paris ou sur la pos'-. 

MAKO^Jj SUES .3 ï'Cng-;!»* I»E e«»SOiE8S«'E. OU ïî «•«•«* il «Se Boct mm*. Edlt». B.o»«. ete , coTtee /iittcit In juridiction ritmiiiri eiiile, «ut > i <5«-« formule**, tlem netet. 

i'<t |i |H»i'tM et ordonnauerti ie» i»Eui» «ssssufiSs «8» ministère; slew jaigy .-rs JV&. fi %**MS:, nesïS'i'tMts-e iin proHttSfiit itei TîVîS'ïsa Jiai «le (..'oui tu ère 

Un volnme l«i-8. Prix : 5 fr. pria » JPari», et É» fr. 5w c. rendu fntiifo. en eaivo;/.siit us» mtaml.tt mur la postte. 
de k'ttrif, 3 e étittloii 
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 C0MBHAIS0S 

ET SEKJUTKE INCaOCHETABlB 

PAUBLATY 
Sf RTJR SAINT HONORÉ 36S 

rRlS LA ri ACE YENDÔMir, 

Maladies Secrè tes 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculté du Paris, maître en pharmacie, «x-pbtrmacieu de» hôpitaux dt ta 
TÎUa de Paris, Prof eue Dr rU aiedecinu «t de botanique, breveté du Goavarnvment Français 
honoré de plusieurt saédaïlles et récompenses nationales, etc., eu. 

Aujourd'hui on peut regarder comms 

résolu le problème d'un traitement 

simple, facile, et, nous pouvons le 

dire sans exagération, infaillible con-

tre toutes les maladies secrètes, quel' 

que anciennes ou invétérées qu'elles 

soient. 

Les gnérisons nombreuses et au-

thentiques obtenues à l'aide de ce trai-

tement sur une foule de malades 

abandonnées comme incurables sont 

des preuves non équivoques de sa su-

périorité incontestable sur tous ies 

moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte on avait à 

désirer un remède qui agit également 

sur toutes les constatations, qui fût 

sâr dans ses effets, qui fût exempt des 

inconvénients qu'on reprochait avee 

justice aux préparations mercurielles, 

eorrosives et autres. 

Çon m limitons jrsstttius tout Xtt jours depuis S h. du matin juiqu'i 8 h. dm soir. 

Rue Montorgueil, n. 21, au premier. 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (smvAIlCHia.) 

Avrx ivfoai» «le p: u s ce î>0 pWr cent sur .-es reliure* le» p>us vaiiées elles pus pa tains 

CORINNE (ILLUSTRÉE) PAR M DE STAËL, 
2 vol. in-8*, d'une grande beauté , papier vélin superfln , avec plus de 300 compositisns de GERARD , GROS , HORACE "VEKNET 

GRAJVET , SCHNETZ , GUDIN, CA1VOVA, etc., etc. Brochés avec belle couverture arabesque, 20 fr. Il y a des exemplaires cartonné*! 

élégamment dorés sur tranche , reliés et dorés sur tranche à divers prix, totis très-modérés. A Paris, chez l'Editeur, rue Thérèse, 11; 

joiiiK |H >.M »i .nf qui a «lM ;*M.ta à "iV.jiim . i ue l hnè. e, M , une d nrmér. oe MX * M -m ^Uni i > de la COMi»J «E JIi-

I.XJSTÎIEE. reewii GRATUITE m~£WT un 7' c\orap>aire, cm tan é en blanc, dure, mr franche, .IVjiviro "0 fr. 

Ce traitement est peu dispcndieax
t 

facile à suivre en secret ou en voyage, 

et sans aucun dérangement; il s'em-

ploie avec un égal succès dans toutes 

les saisons et dans tout les climats. 

GUÉRlNJ^etC
1
', 

BREVETÉS. CÂOUT-CHQUC SAKS ODEUR r. desFoss.-Sontmartre, il. 
A PARIS. 

Paletot* In quai, 70 fr. 2< quai. 60 fr., 3e quai. 50 fr. Manteaux taille ordinaire de 35 à 55 fr. , grande taille de 60 à 80 fr. 

Houliere d'officier de 30 i 60 fr. Consstni & air, 12 fr. Bretelles à tous prix. Tabliers de nourrices, 7 fr. Qysolrs 4 fr 

EXPOSITION 

1842. SICCATIF BRILLANT, 
Séchant en deux heures, pour la mise en couleur des carreaux et parquets, sans frottage, 

de Monmory aîné et Raphanel, rue Neuve-Sl-Merry, 9, à Paris. Il y a un rouge, du jaune, 

couleur noyer, transparent et vert pour extérieur. Prix : 3 tr. le kit., qui suffit pour six 

mètres carrés à deux couches. Chaque livraison est accompagnée d'un prospectus expPca-

lif.
 4

On se charge de la mise en couleur garantie. Ne pas confondre avec les contrefaçons
-

SAVON DE TOILETTE 
" Société Hygiénique. 

Les Savons de toilette étant d'un usage général ont dû être pour la Société Hygié-
niqne l'objet d'une attention spéciale. 

Le commerce de la parfumerie abonde en savons mal préparés et défectueux. 

Beaucoup d'altérations de la peau sont le résultat de leur usage. 

Les qualités du Savon de la SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE sont éminemment adoucissantes ; 

il conserve à la peau son poli, sa souplesse et son velouté ; il préserve des rougeurs 

et efflorescences, ce qui le rend précieux pour la figure et pour la barbe, de même 

pour les personnes qui ont la peau sensible et délicate. Prix : 1 fr. SU c. le pain. 

Ce Sirop est prescrit avec succès par les meilleurs médecins, contre tes PALPITATIONS 

DR COlîIJIt, Oppressions, ASTHMES, Catarrhes, Rhumes, TOFX opiniâtres et les diverses HT-

UROPISIES. Chez LAHE1.0MK, pharmacien, rue Bourbon Villeneuve, 19. 

M
me

 bUSSEU, BREVETÉE un lîoi, rue du Coq-Saint-IIonoré, 13, au 1
er

. 

PLUS DE 
L'EAU GlRCASStRNBHï, appré'.iée par 12 années de succès ronsiatés prouve s* supé-

riorité sur toutes les composiiions pour teindre à ta minute et en toutes nuanc-s les Ciie-

veux. Favoris, Moustaches, en lei r donnant de la souplesse el un brillant naturel. Garanti 

infaillible cl inaltérable. Flacons, 5 et 8 tr. (Envoi, aflr.) On teint les cheveux. 

Pour les enfants, dont la peau est 

si impressionnable , te Savon de la 

Société Hygiénique est le seul qui 

puisse être employé avec toute sé-

curité; son utilité, sous ce rapport, 

a engagé cet établissement à faire 

des pains expris pour leurs petites 

mains. Ces petits pains portent sur 

chaque étiquette l'inscription ci-

contre, et en outre cette signature qui 

est apposée sur tous les produits de 

la Société Hygiénique sans exception. 

SOCIETE E¥ «SIEîîlÇtTJi:. 

■ Prix : 50 c 

lisTRKPot cûf., nie J.-J. RoinMRa, n" 5, k l'.Rl.. 

Paris, Entrepôt yénéral, r .J.-J. Rousseau, o. 

D CTIONNA RE 
DES 

SCIENCES MATHÉMATIQUES 
PUSSES ET AfSPBiBOt'KB':» , 

Par une sncié é d'an'iens élèves de i'E 'ole pplylecliniqoe, sous ta direction de 

M. A.-S. DE MOBITFEnaiir.H. , niemhre de l'ancienne Société royale aca -

démique des sciences d« Paris, de l' Académie des < ci nc.es de Marseille, de celte de 

Metz, eic, avec de nombreux articles de M. VUISSANT, de l'in tiitit, de feu 

de PBONT, etc.. 

Trois volumes grand in 4°, à deux rolonmf, avec, 300 gravures dans 1 texte 

et 80 planches, K franc». 

Ce D'Ctiomiairc. répandu daiis tous les pays où la science a rénélré, e»t<t<ne 

Aéritable encyclopédie math.'malique; il réunit on corps d» doctrines el un r per-

loire complet d'applications. Sa partie théorique contient l 'exposé des maiJiéma-

tiques pu' es «lans leur ensemble et. leurs déiads, depuis la philosophie trjiiscen-

danle de la science jus ju'anx plu» simples éléni us de l'jrilbméiique. La partie 

d'applicat on s'éiend aux sciences pbysico-uu thématiques et autres ; elle renferme 

d>s trai éscouplcls
 :

 1" d'astronomie, d'acoustique, d'oplique générale, de méca-

nique générale; 2° d'arpentage, d'architecture, de fortification*; de proh-bilités, 

de gnomotdque, elc, etc.. Le* articles composition di machines, chemin du fer, 

machines à vapeur, bateau à vapeur, locomotive, '« rùiae et, autres, qui em-

prun en i aux découvertes modernes un int'tét d'actualité, oui reçu d'amples 

dévéloppcnn m. 

Le tom? 3'' (supp'érrient), qui est cons.vré plus spécialement aux applications, 

se vntd séparera- ut, et complète l'Ouvrage pour les p monte* qui ont acquis la 

première édition, fn deux volumes. 

Chez M. 11. DUSH .t .ION, rue f.afTntr, *0, h Paris. 

A veedre à tVrxdablo tn un ou plusieurs 

lots. 

La BELLE TERRE de èbâteftu l'rayé, si 

tuée entre Villeneuve Si G orges et liraveil 

(Seine-rt-Oise), i proximité du chemin de 

ft.r de Corbeil. 

Celte terre se compose d'un rhoieau, parc, 

et dépendances, et d -ux corps de ferme : la 

contenance est de hectares. 

11 «liste d.nsleparc un« pièce d'eau de 

près de O'CÎX hertarcs alimentée par des 

sources si!ué; s dans ta propriété. 

S'adresser: i
0
 SM' Vver, noiaire à Paris, 

rue des Moulins, SI ; 

2°EtM« Hagcant, notaire à Vitleneuve-St-

Georscs. 

L'assemblée générée des actionnaires de 

la société veuve LORRAIN ( t Ce , aura lieu le 

lundi 3 1 juillet, i sept heures précises du 

soir, au siège social, rue du Faebourg Si-

Mai lin, 

Les actionnaires du CouéToiR TARISIIN , 

compagnie d'assurances utaruimes, autorisée 

par ordonnance royale, en datî du 15 juillet 

1843, sont convoques en assemblée géné-

rale, pour le lundi 7 août 1 843, A quatre heu-

res du soir, au siég- social, place de la Cour-

se, 5, è Paris, à l'effet : 

1° De délibérer et de staluer sur les me-

sures prisespar le Conseil d'administration 

provisoire, dans sa Jéance du 2i juillet 1S43 ; 

2° De nommer l.:s membres du conseil 

d'admunsiration définitif ; 

3* De p.endre telle mesure qui sera jugée 

convenable pour faoilitei \* marche de la so 

cié'é. 

Les commissaires provisoires : 

C. RLAMJUET, A. LCGRAMt. 

Le." gérant de la Compagnie de l'Ouest a 

l'honneur de prévenir MM les actionnaires 

qu'il y aura, le mauli i*
r
 août prochain, à 

m d; précis, un" as-emb'ée générale extra-

ordinaire à l'eP' t de nommer les membres 

delà commissio n <U surveillance. El'è aura 

lieu au siège de 1 1 soaiété, rue Jacob, 30, à 
Paris. ^ 

Il ne sera admis que des porteurs d'au 

moi ;!S cititi actions, «ït pourvus d'un bulle-

lin de visa d . ce. litres, debvré pa/ le eerant, 

dans les trois jours qui précéderont l'assem-

blé". 

STrsSE, ETATS-SARDES, BELGIQUE et PAYS LIMITROPHES 

JUSQU'AU RHIN; 

Par VÏ '5'OIS BiKVASSElJll, ingénieur- géographe. 

C ittecit te, sràvi e sur acier, knp imée sur b au papier des Vo'gu et or 

l é ■. de p'usieur.> dessins, parmi lo'qutua on rcmamoe les armes du royaume, es 

la OTtlc 'toi indique I s dis auces eu k lomèlres. d'après la carte des postfs dics 

ose jjar ordte e i
f
adininîsiiaiion, en Conformité de ta loi sur Us nouvelle» ine-

«ui'fS K'-le ccmpqrt le tracé des lignes parcourues par h's bateaux à vapeur qui 

stllonueiii en nuis »r ns la Manche, l 'O .éap'ei la Méditerranée, le voyageur qui 

la "on>ul e y puise la connai samc ex cte d«.s ,ours et heures di «'épaii, aii.si 
qu ■ la durée de i haquetrajel. 

La si i isiique de ce te n nvel'e carte de F an ce, outre les détails adurirs'ra-

lifs cl de pu iiiou, coinpiend la diviviun du territoire en ce qne «<»n sol- ddl 'ere 

de encore, le parcours des principaux fleuves, leur embouchure el leur source, 

la na lire des divi rs produits indigènes tt manufacturiers, sa popuin'ion, for-

mant >ix grandes caii'gdriès religionnaires, avec les résuitals ob mus par le der-

ni r îec nsemént: la iorce dis ai ruée* de terre .1 d- mer, l'état actuel delà 

pard - nationale, mi compte rendu sur l'instruct ou pobli sue, la dés
:
gnalion des 

bôte's des m nna;es e'c. 

C Î qui distingue sur tout cette magnifique earte ''c Kranre, c'! si ta réunion de 

de .x tilileaux aussi utiles que p u répandus, pic, « niant la progression de la taxe 

des lettre», 1>- pren 1er en ce qui concerne les distance», el h; s- cond en raison da 
le e poids. 

Prix, 1 fr. 50c.,( l fr.iico .'o s bandes par h po te, I fr. (10 c. — Chez -B. 

Du-iiiioti, éditeur d i grand Allas des dcp3rl«>m«us, à P,-.rjs, rue Laffite, 40. 

CAr.VOT-VJt.MVJil. KIÏK 3>B LA CITE.]». 

peuvent OJI raison de lent* inu»pi.nno W:,hric.'il uni
 r 

offrir anx^JorsomiRS affectées ïlo lirr^ïf HÎesa;i 'w.Hw sr.
;
.v;vi:s.ï;xçi*:.\i .TTT;s KÏ irÉBnxBE* 

OTtt)ix.vniEs, 5 
7 

EN COMME. iï) 
HBPKUCIÎP3TIÏXKS » 10 

AMITi/WS. ît 
AlîHÏHlTîji;. dO 

RF.01ElH.%.ilIîF!s. 
IfXKS. 121 ri«H. 

ANULATS. 3"> AXttlsAlR. 

A ÏIIUFXBX. IÎMA Mit 

s; 
ri CIA sonts. * 

S Ti K l' K fi OTR Si 1 

■IÎIRT:Ï,OTVK* 

lia expédient enn îiriîcloH conlm tai ra.iniîa t STJIÏ la jostéi c l fijafc la C (UŒQUSSXQZL, 

ÉOSTRES PUTES 

à cylindre 

SUR PIERRES FINES 

En argent, 100 fr-

iSOfr. enOft. 

rue du Cotj , 8. 

Près du Louvre. 

Pendules de salon, variées, de 125 a S00 fr. 

Pendules de cabinet, de 55 à 150 fr. 

Expositions de i»s« et 39, deux médailles 

d'argent pour l'horlogerie civile t;t celle de 

précision. 

Objets divei s du même établissement. 

Monlre-solaire pour régler les montres, 5 

fr Itéveille-JIalin, 25 fr. Compteur-médical 

pour observer le pouls, 6 fr. 

TOPIQl'K COPORISTIQUF. 

d attaque la racine des Cors 

mx pieds, et la fait tomber 

_ 'en quelques jours sans dou-

. ue Saint Honoré, 271 . 

25, Boulevard des Italiens, 25. 
Tenant aux liains Chinois. 

O MBRELLES et PARAPLUIES JSN FER 

de OAZ.-VL, brève' é, à t » fr. ei. au-des-

Mi". — Première n.êdaUle décimée 

pour cette bi anche d'il' dost • <■.— CAW-

NES, EOUETS et CRAVACHES 

de godt. (Affranchir.) 

EAU O'HEARA 
contrtîlés 

IMAUXDF. DENTS 
._ , PLACE lie» 

'^Utrj-Pfoeit, 9, à PARIS , et tj^fs toutes le» T.UWJ 

1 (r. 76 c. iv iiacuu. I'HAKHACIK 

A ii flirt»! iosiM csa justice. 

"Etude de M» MOULLIS, avoué i Paris, 

rue des Petits-Augustins, 6. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil du département de la Seins , le samedi 

5 août 1843, une heure de relévée, 

1» D'UNE 

propriété 
située commune de Créteil, canton decha-

renton-le-Pont , arrondissement de Sceaux 

(Seine), connue sous le nom de Scierie mé 

canique, d'une contenance de i hectare 6 

ares 40 centiares. 

2<> DU 

Droit au IBuil 
de l'exploitation de la masse de pierre de 

liais existant sous i° une pièce de terre de 6 

hectares 60 centiares ; 2» une autre pièce de 

2 hectares 50 centiares environ; et 3» une 

autre pièce de terre contenant un hectare 25 

eentiares; ces trois pièces de terre tenant à 

ladite propriété. 

Ensemble des objets servant i ladite ex-

ploitation, pour lout te temps qui reste à 

courir dudit bail, c'est-à-dire jusqu'à épuise-

ment des carrières. 

Mise à prix, 40,oae fr. 

Le droit au bail d'exploitation sera compris 

dans le prix d'a tjudication pour une somme 

fixe de 10 ooo francs seulement. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A Me Moullin, avoué poursuivant et dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, 

demeurant à Pari», rue des Pelils-Augusiins, 

n. 6 ; 
a» A M" Guèdon, avoué présent à la vente, 

demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 

n. 23; 

3« A M. Da, ancien notaire, demeurant à 
Taris rue Montmartre, 137; 

4» Sur les lieux. (1465) 

6Sg~Etude de M« GAMARD, avoué à Paris, 

rue Notre- Dame-des-Vicloires, 26. 

Adjudication, le 19 août i S 43, à une heure 

de relevée , eu l'audience des criées du Tri 

tins, 1 1 ; 

3" A M« Tronchon, avoué, rue St-Antoine, 

n» no: 

4»A M» Isambert, avoué, rueS'e-Avoje, 57: 

5» A M» Preschez alué, notaire, ruo Si-Vic-

lor, 120. (it"9, 

PUS— Etude de M. THOMAS, avoué à Paris, 

place Vendôme, 14, el marché Saim-llono-

ré, 21. 

Vente sur licitation à l'audience des criées 

au Palais-de Justice à Paris, le mercredi 26 

juillet 18*3, à une heure de élevée, 

d'urne MAIS &JW, 
récemment construite, sise à Monirougo, près 

Paris, route d'Orléans, 59. 

D'un revenu brul de de 1,850 fr. 

Mise à prix, 16,000 fr. 

S'adresser, i° audit M* Thomas avoué; 

î° A M 1 Hillemand, notaire à Gtntilly, bar-

rière de Fontainebleau, 31. (M82) 

VS§r~ Eludo de M« CALLOU, avoué h Paris, 

boulevard St-Uenis, 22 bis. 

Vente sur licitalion, en l'audience des 

criées du Tribunal de la S"?ine, la mercredi 

9 août 1843, une heure de relevée. 

En trois lots qui pourront éire léunis. 

DUïi 

fiRAM) TRRRAIM 
sur lequel existent des constructions, el d'u-

ne contenance d'environ 8i4 mèlres 45 cenli 

mètres, sis à Paris, rue Chabrol, 4, au coin 

de ta rue des Magasins. 

i tr lot, contenance, 247 nélrts n centi-

mètres environ ; mise à prix, 37,000 fr. 

2" loi, contenance, 247 mèlres )7 centimè-

tres environ ; mise à prix, 3", «00 fr. 

%' lot, conl- nance, 32n mèlres 1 1 centimè-

tres evviron ; mise à prix, 40 00 J fr. 

Toial des contenances, 811 mètres tj cen-

timètres ; mises à piix, 1 07 800 fr. 

S'adresser pour les remcigni mens : 

Audit M» Callou, avoué poursuivant, bou-

levard Sl-I)enis, 22 bis. (1483) 

Etude de M" PRIEUR, avoué à fivreux. 

A vendre, en l'audience des rriérs du Tri-

plus moderne est mue par une roue hydrau-

lique de la force de 12 chevaux. Elle se rom 

p^se d'un grand bâtiment, avec un rez-de-

chaussée surmonté de deux élages. 

Au rei-de chaussée esl é'abli l'atelier de 

fabrication composé d'un jeu de meules en 

grains de vire, une paire de cylindres en 

fonte pour Irilurer la graine, un tarare pour 

la nettoyer, dei x mouvtls à feu nu. une 

presse à vis horizontale de Sudd«, ^dkuis et 

lîarker, un pompe aspirante el foulante, 

transportant! buile d'un réservoir situé c.'am 

le grand alt-her dans un autre réservoir Ce lu 

conienacca de 5noo litres, l'un it l'autre dou-

blés en cuivre élamé, un ré^u ! a'eur h insuf-

flaclion, de Molinier; ensemble IOUS les inou 

venions de transmission nécessaires. Tout ce 

matéritl é'abli également par lesd ls Sudds, 

Adkins et IMrker, est ilans le meilleur élat. 

Dans un bâtiment i droite, dans la cour 

est établie l'épuration; elle se compose de 

louies les cuves el libres nécessaire pour 

épurer simultanément cinquante à soixante 

hectolitres d'huile. 

Une MAISON, d'babilalion nouvel! mcnl 

construite el fraîchement décorée, exhaussée 

de d< ux él.it;es, composée au rez-de-cliaus 

sée de d ux vestibules, cuisine el laverie, 

sal'e à manger et salon. 

Un grand jardin , remise, écurie, cellier et 

buanderie. 

Les enchères seront reçues sur la mise à 

prix fixée par le Tribunal, * ss Oi O fr. 

S'adresser, peur prendre d*S renseigne-

mens et communication d. s charges . clau-

ses et condil ons de la vente, à M» Prieur, 

avoué, à Rvreux. rue Sl-l.éjcr. 72; 

Et sur les lieux, pour voir l'usine. (1477 

M de Moiiloiir a cède el Iransponé à M. 

Dollé. qui a'aocepté, le cinquantième appar-

tenant à M. de Mon'our dans la propriété du 

journal la France. 

Il a en outre élé stipulé audil acte, que la 

so ieté qui existait entre M. Puiols et M. de. 

M-mlour, pour ta publication dudit journal, 

cor.tinu', raii de subsister entre M Pujols et 

M. no'lé.sous Ina mêmes comblions, qui sont: 

i<> Que ladiîe ,o:-iéié est en nom colleciif, 

et que sa durée sera de dix ans, à compter 

du 7 mai 183:). en sorte qu'à partir du 12 

j.iitlet 1843 elle a encore cinq ans neuf mois 
el vinut-cioq jours -le durée: 

2-> (l ie le bénéfices seront partagés et tes 

perle, sii|iponéesda: s'a proportion des qua-

ran'e neuf cinquaic- èoies pour M. Pujols et 

d'un cinquantième pouf M. Dollé : 

3 ft Que M. t'ujols aura seul la signature 

La signature sociale appart endra à cha-

cun des associés et n i pourra être employée 

que pour les engagemens relatifs audit com-

merce. 

La gestion et l'administration seront com-
munes. 

Pour extrait ; 

Signé SCHAÏÉ . (950) 

Elude de M* REAUVOIS. agréé, sise à Paris, 

rue NoIre-Dame-dcs-Vicioires, 26. 

D'un jugrment rendu par le Tribunal de 

commerce de la Seine, séant à Paris, en date 

du il juillet U13, dûment enregistré. 

Entre t» M. Jacques Félix HOCQUET, pro-

priéiaire, demeurant à Saint-Germain ea-

Laye, rue du Vieil-Àbreuvoir, i0; 

2- Et M. Jean René COLLU^OÎJ. négo 

socislé qne toutes les dépenses n. pou-root • ̂ "ï- *>«*»"'« * q»«» <•« «»>cl>é-
Neuf, 6 

j 11 appert: 

I Que la société ayant oxisté enire les par-

■ lie.,, sous la raisoo sociale liOCQUET et COL-

[LIGKON, pour l'exploilat'on d'un établisse, 

menlde remplaçem^ns mililaircs, a élé dé-

étre fain-s qu'au cumplant, el qu'en consé-

quence M. Pujols.no 'pourra créer aucune 

dette ni conlracier aucun engagement à la 
charge de la suctéié 

4» Que la sooiélé pourra être dissoute 

à la pr mière demande de l'une des parties, darée^nuire'èrde'nuïe^ 
el qu en cas de dissolution pour quelque ' bi,j

ca
ij

on
, légale" 

cause que ce toil, la propriété entière du - 'pour extrait •" 

journal deree»rera acquise i M. Putois, i la ' „,,„,„, /n
51

\ 
charge par h i de tenir compte à M. Dollé du i UEAOXUIS (J5i) 

cinquantième du produit uet de ta liquida 

hunal civil 'de la Seine, au Palais-dc-Justice bunal civil de première instance à ETHUX. 

En un seul loi. à Paris, 

Ea un seul lot. ll-.E 

Jardins et dépendances, sises à Paris, ruo de 

l'Epée de Dois, 2 et 2 bis. 

Mise à prix : 25 ,000 francs. 
S'adresser pour bs rcns"i«nemens

 : 
lo \ M* Camard, avoué poursuivant ; 

jo A U* Camarot. avoué quai des Augus-

8111. 

■xl>3 !<S*SI ajtliObUiStPtr^k 

VENTES PAR AUTORITÉ UE JUSTICE. 

En une maison, sise à Paris, rue du Cherche-

Midi, lOÔ. 

l e mcrcreiti 2S juillet 1 8 13. 

Consislanl eu laMcs hurcpiix, glaces, gra-

vures, pendule, co,i:mode, chaises, au cp'. 

•iiirii'fe» «■«»s5îBm, s*ci»5î'(». 

Suivant acte passé devant M' Adolphe l)e-

lapa'me et son collègue, notaires à Paris . le 

12 juilel i » 43, en'ro, I" M. Iran-Erançois-

Lé.iud o PUJOLS, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue du faubourg Poissonnière, 70; 

2» M. Joseph-Hugues Stanislas Ernest de 

tiou 

%o Que M. Dollé aura la facul é de céder 

son droit dam ladite sociélé , quand et à 
qui il lui conviendra, et à mettre ce cession-

naire à son heu et place: 

s° La raison socale géra PUJOLS elt>. 

Pour rxiraii .- A. DEI.4PAI.EE . (919) 

Eludo de M' SC1IAVÉ agréé, rue do Choi-

scu 1 , 17. 

D'un acte rous signatures privées, fsit tri-

ple à Paris, le «juillet 1843, enregistré. 

Entre 1» M. Gi orges-Louis Anto'ne MURE, 

domeuranla Paris, rue Vivienne. 13; 

2' 11. Eugène-Louis Philippe LOUVET, de-

meorani aussi à Paris, rue vivienne, 13; 

3« Et M. Plerre-Àugusiin GRANOMAGE, 

demeurant à Londres. Albermarle-Street, et 

à Paris, rue Msucouseil, 18, chez ses père et 
mére. 

Ilappert que les sieurs G. Mura el E. bou-

vet s'adjoignent p<mr associé le sieur A. 

Grandmage : ils conlinueroi t ensemble le 

même genre de commères desoteries etnou-

veau és qu'exploitent les sieurs Mure et Lou-

vet dans ou local situé au premier étage 

d'une maison sise à Paris, rue Vivienne, 13. 

La durée de celle société est fixée à trois 

D'une délibération, enregistrée, prise le 

1 5 juillet 184 1. par l'assemblée générale ex-

traordinaire des actionnaires, il appert que : 

La société connue sous la raison FRIt.K 

aioé et Comp., ayant pour objet l'exploila-

tion d'un établissement lithographique et au-

tographique en caroc ères et gravures, rue 

Salle-au-Comie, 10 à Paris, et dont le siège 

était audit établissement, a é'é dissoulo à 

partir dudit jour 16 juillet 1813. et M. PUJO 

(me du bac, 71) nommé liquidateur avec 

tous pouvoirs pour opérfr le I qu'dation. 

Pour extrait : 

PCJO , FnicK ainé. (952) 

'IViliimm I (3e rdiisiiiierrs'. 

siluéeà lïvreux (Euro), afl'eclée depuis cinq 

ansàla fabrication el épuration d
t
 s huiles j LEISEAU BE' MOX'tuUR. routier, demeurant ' années eniières et conséculivrs. qui oui com-

ité graines, à Paris, r ;iH des Fill-s-Sacil-Tliom»s, u i'r; menée le 1" juillet 1813, et finiront le 30 
L'adiudicalion aura lieu le samedi 12 août : S" et M. Frédério DOLLE , homme de b lires, juin i s se. 

1813, à dix heures du malin. jdimeuraiitâ Paris, rue d'Anjoj-St Honoré, i La raison sociale continuera d'être G. MU-
Ci lie usino , établie d'après le système le n. 62. RKet «;omp. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement iiu Tribunal de commerce de 

Paru , du 21 JUILLET ist3 , «ï«i diciwew 

la faillite ouverte ci en ftxem provisoire-

ment l'ouverture audit iour : 

Du sieur ANIEL, menuisier, faubourg St-

Dsnis, 81, nomme M. ctia'enet juge-com-

missaire, et M Maillet, rue du Sen'ler, is, 
sjndic provisoire (No 39.0 du gr.); 

De la succession de la dame LEMAIRE, 

marchande do nouveaniés , à Nanterre . 

nomme M. Gbatenet juge-commissaire , et 

M. Moizard, rue Neuve-Saiut-Auguslin, 43, 

syndic provisoiro(No 3.5 4 du gr ); 

Du sieur PERIilLLlAT, brossier, rue 

Pierre Levée, u, nomme M. Thibaut jnge-

commbsaire, et M. IU homme , rue Montor-

gueil, 71, syndic provisoire -'No S9;3 da 

gr-). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS, 

Snhf invités à se rendre au Tribunal de. 

commerce de. Paris, salle, des assemblées des 

faillites, 3LU les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

DJ sieur LABRICIIE, marchand de meu-

bles, rue Neuve de-Luxembourg, 14, le 26 

juillet à 3 heures ^N* 3919 du gr.), 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle. 

M. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des tréan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets ouendos-

semens de ces faillites n'étanl pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adre-

ses, afin d'ê ^convoqués pour les assemblées 

subséquente 

ASSEMBLEES DU I.ChDI 24 JUILLET. 

KlOl HEURES : Ragoneau, md de tapis, rem. 

à huit. May, négociant-commissionnaire, 

conc. - Lipman. colporteur, clôt. Lascols 

cl Souchou, et Souchon el C«, négociait?, 
synd. 

USE HEURE : l.abat, tailleur, id. - bienvenu, 

tapissier, conc. Muller, limonadier, clôt. 

Lapôtie, banquier, id. - Gangneux, fa-

bric. du boulons, reddit. de co optes. -

Objet, UilIfUr, ver. 

DEUX HEURES : Dame Hubert . en son nom 

el comme membre de l'ancienne sociélé 

Lefèvre et Appert, mds de broderies, id. -

Sénagel, tenant maison garnie, clclt. -

Brun, fabr. de papiers peinls, id. - Da van-

ne, changeur, redil. de comptes. - Des-

parros. limonadier, rem. à huit. - Chevin, 

fabr. de bas, Synd. 

Métré» et Inhumations. 

Du 20 juillet 1143 

M. Thurninger, 47 ans, ruo Joubert , t0> 

5!. Bevertey, so ans, rue Neuve-des-f.apu-

c.nrs, ti. — Mita Michelet. 33 ans, rue «'•• 

Moineaux 14 — M. Lecif, 47 ans. rue eu 

Deita, 1.—M. Mérooi, 70 ans, rue du lious-

sa e, 7. — M. li,rrau, 66 ans , rue aux l'ers, 

n.— M. Juste, si ans, rue Sa n'-uoBtjr| 

137. -M. liigot, 75 aus, rue St-Benolt, It'.Ç 

M. S.nnionge, 53 ans, rue du Bac 123 

Vac Coppel, 58 ans, boulevard Montparnasse 

63. - M. Dulucksr, 24 ans, rue Sl-Jacque» 

301. 

BOURSE DU 22 JUILLET 
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l u 18 juillet 1843, demande en separalion de 

biens par Mme Marie-Alexaudrine fOH-
DRETON, conlre M. René AI.URD, rue 

Poplneourt 13 ; Chauveau, avoué. 

Du 21 juillet, demande en séparation de 

biens par Mme Caroline-Sophie PRIEUR 

m M. Charles REMY , rue Si Marlio, 279 '; 
Boucher, avoué. 
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tnregisué à ^ris, !e juillet \U7>. 
IMPKIMEHfE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR PE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE PîEUVE-DES-rETIT«-CHAMrs, It, 

BRETON. 

Ileçu i^a fm>o $x cantines., Pour légalisation de 1a gignaturq A. GwYor, 


